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A. PREAMBULE 

La Cellule d’Appui à la mise en œuvre des projets et programmes (CAP) tient à remercier toutes 
les personnes qui de près ou de loin lui ont apporté leurs concours à la mise en œuvre technique 
de cette mission. Il s’agit principalement :

•   Des services du Ministère l’Economie et des Finances à travers la DDI et la DCEF ;
•   Des interlocuteurs (ou points focaux) au niveau des Partenaires au Développement qui, tous sans 

exception ont donné des informations en rapport avec la problématique de la mission : la BM, le 
PNUD, la BID, la BAD, la CTB, la KFW, la DUE, le FKDEA, l’UNICEF, l’USAID, le FNUAP, l’AFD ; 
le FIDA, l’ACDI, la BADEA ; la Coopération Luxembourgeoise; les Fonds OPEP et la Coopération 
Italienne ;

•   L’équipe d‘appui du Cabinet MGP-Afrique.

Il ne fait pas de doute que sans l’apport de ces pourvoyeurs de données et de l’attention 
particulière de ces interlocuteurs lors des entretiens, il aurait été impossible de conduire cette 
mission dans de bonnes conditions.

« Que pouvons-nous apprendre de ce que nous avons déjà accompli pour nous permettre 
d’améliorer l’avenir » ? 

Après cinq années de publication du Rapport Annuel sur l’Absorption des crédits sur Ressources 
Extérieures (RARE), la réponse à cette question commence par la capitalisation des acquis après 
un état des lieux sur l’épineuse problématique de l’absorption des crédits.
Des leçons apprises après ces cinq années de publication du RARE on peut considérer le gap 
entre  ce qui a été accompli et ce qui n’a pas été  accompli comme des efforts supplémentaires 
de la part de toutes les parties prenantes ou acteurs au développement pour améliorer 
l’absorption des crédits. 

Ainsi ; la CAP a choisi la voie de la concertation pour instruire toutes les questions y afférentes, 
en n’occultant ni leur sensibilité encore moins leurs urgences, pour déboucher avec toutes les 
parties prenantes sur les solutions idoines qui permettraient d’affi cher des niveaux d’absorption à 
la hauteur des ambitions de développement du Sénégal.

C’est dans ce sens que  le RARE participe du rôle d’accompagnement de la CAP des acteurs pour 
faire en sorte que les goulots d’étranglement qui limitent l’absorption des ressources soient levés.
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Développement
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B. Liste des sigles et abréviations
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INTRODUCTION

✓ Remerciements

Le Rapport Annuel sur l’Absorption des Crédits sur Ressour ces Extérieures (RARE) initié par la 
Cellule d’Appui à la mise en œuvr e des pr ojets et pr ogrammes (CAP) commence à avoir l’ef fet 
escompté auprès des partenair es au développement. Ce qui a facilité la collecte d’informations 
auprès de ces der niers. C’est pour quoi, le Cabinet tient à r emercier toutes les personnes qui, 
de près ou de loin lui, ont apporté leur concours à la mise en œuvr e technique de cette mission. 
Il s’agit principalement:

✑  De la Direction de la Dette et de l’Investissement ;
✑  De la Cellule d’Appui à la mise en œuvre des Projets et Programmes ;
✑  De la Direction de la Coopération Economique et Financière ;
✑  Des interlocuteurs (points focaux) au niveau des Partenair es au Développement qui, 

tous sans exception, ont donné des informations en rapport avec la problématique de la 
mission : BM, PNUD, BID, BAD, CTB KFA, CE, FKDEA, UNICEF, USAID, FNUAP, AFD ;

✑ L’équipe d‘appui du cabinet.

Il ne fait pas de doute que sans l’apport de ces pourvoyeurs de données et de l’attention particulière 
de ces interlocuteurs lors des entretiens, il aurait été impossible de conduire cette mission dans de 
bonnes conditions.

E. RESUME EXECUTIF

Les conditions de succès dans l’atteinte des objectifs tels que défi  nis dans les documents de 
politique économique et sociale à l’horizon 2015 (DPES et OMD), passer ont nécessairement par 
une plus grande effi  cacité et effi cience dans l’utilisation des r essources au développement. A 
cet égard, la mobilisation et l’absorption totale des r essources extérieures constituent des défi s 
majeurs pour les pouvoirs publics. 

C’est en cela que la publication d’un rapport annuel r endant compte du niveau réel d’absorption 
des crédits sur les ressources mises à la disposition du Sénégal par la communauté internationale 
trouve tout son sens. Il constitue un instrument de veille et d’analyse des facteurs qui limitent 
l’absorption des ressources au développement permettant ainsi à toutes les parties pr enantes de 
mesurer la portée de leurs actions.

Par cette r evue périodique, la CAP met à la disposition des acteurs un instrument de plaidoyer 
sur l’épineuse question de l’absorption des crédits pour porter cette problématique au centre des 
préoccupations des décideurs. 

Cette cinquième édition du Rapport Annuel sur l’absorption des crédits sur Ressources Extérieures 
(RARE) pour l’exer cice de 2011 qui coïncide avec la fi  n de la majeur e partie des cycles de 

1 APD par la suite.

2  Rapport de la Commission de l’Economie Générale, des Finances, du Plan et de la Coopération économique de 
l’Assemblée Nationale, lors de l’adoption du projet de PTIP 2008-2010.
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programmation des partenaires est assez révélatrice d’enseignements dans le sens où elle permet 
de tirer les leçons. Elle constitue également une opportunité dans la perspective de capitalisation 
des acquis pour une meilleure conception et mise œuvre des futurs projets et programmes.
La méthodologie adoptée se résume en quatre (04) étapes majeures décrite ci-après :

Première étape : Collecte de données quantitatives
Procéder à une étude documentaire de l’ensemble des rapports d’activités sur 2011. Ces documents, 
dont la périodicité, le format et le type varient, sont disponibles auprès des représentations résidentes 
des PTF et des services de l’Etat (la DDI et la DCEF au niveau du Ministèr e de l’Economie et des 
Finances notamment).

Deuxième étape : Collecte de données qualitatives
Rencontrer les char gés de portefeuille des dif férents PTF concer nés pour r ecueillir leurs avis  et  
perceptions ainsi que leurs recommandations par rapport au bilan des réalisations de l’année 2011 et  
aux projections sur 2012. Ces rencontres ont été même élargies aux sectoriels chargés de portefeuille 
au niveau des services du Ministères de l’Economie et des Finances (la DCEF et de la DDI).

Troisième étape : Mise en cohérence et analyse 
Étudier et analyser lesdits documents dans une perspective de r echerche de complétude et de 
cohérence.

Quatrième étape : Recommandations
Il s’agit de formuler des avis sur  les :
   •   performances d’exécution fi nancière ;
   •    facteurs susceptibles de favoriser  ou d’entraver une bonne exécution des dépenses et donc 

un bon niveau d’absorption des crédits ;
   •   procédures leurs points forts et points faibles ;
   •    voies et moyens opérationnels de r endre la mise en œuvr e des projets et programmes plus 

effi ciente. 

Pour évaluer le niveau d’absorption des crédits, nous avons utilisé une méthode basée sur le calcul 
de ratios pertinents. La stabilisation des ratios r etenus durant les cinq années de cette r evue a 
permis de procéder à une analyse comparative ou tendancielle des performances fi nancières des 
portefeuilles. Les ratios se rapportant à l’exercice 2011 et leur mode de calcul se présentent ainsi : 

 Le Taux d’Exécution du Budget 2011 (TEB) : 
   •   Réalisations 2011 / Budget 2011 ;
Ce ratio mesure le niveau d’exécution du budget alloué sur l’exercice  2011.

 Le Taux d’Absorption Spécifi que 2011 (TAS) : 
   •   Réalisations 2011/Financement Acquis (% PTF) ;

Ce taux traduit le niveau d’absorption sur ressources extérieures imputables aux seuls décaissements 
intervenus en 2011.

3 Cf. ROM révisé et proposition technique transmis au commanditaire
4  RARE 2008 par la suite
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 Le Taux d’Absorption Globale à fi n 2011 (TAG) :
   •   Cumul des réalisations à fi n 2011/Financement acquis (% PTF) ;

Ce ratio mesure le niveau de décaissement global par rapport au montant des fi nancements acquis 
du partenaire.

L’exposé des indicateurs et du mode de calcul des ratios participent à l’ef fort d’harmonisation 
recherchée. 

L’exercice 2011 du RARE a permis de réunir les données fi nancières de Deux cent trente-sept (237) 
projets/programmes qui ont occasionné un niveau de décaissement de Trois Cent Dix (310) Milliards 
FCFA.  Le volume des montants décaissés a essentiellement pr ofi té aux secteurs quater naire et 
primaire plus particulièrement les sous-secteurs sociaux (éducation et santé), de l’assainissement, 
du développement local, de la bonne gouvernance, avec un regain d’intérêt pour les sous-secteurs 
de l’agriculture et de l’hydraulique rurale et agricole.

Ainsi les décaissements au cours de l’exer cice 2011 refl ètent une certaine cohérence par rapport 
aux orientations stratégiques du DPES qui accor de la priorité à la diversifi cation des sour ces 
de pr oduction, au développement de l’agricultur e et à la moder nisation des infrastructur es 
structurantes, un meilleur accès aux services sociaux de base ainsi qu’une bonne gouver nance 
des politiques publiques. 

Les performances du portefeuille consolidé sont satisfaisantes dans l’ensemble avec des ratios 
d’absorption meilleure que l’exercice 2010. Les niveaux d’absorption sont les suivants :

 Le Taux d’Exécution du Budget 2011 (TEB) :  73%

 Le Taux d’Absorption Spécifi que 2011 (TAS) :  16%

 Le Taux d’Absorption Globale à fi n 2011 (TAG) :  64%

L’âge moyen ou la durée d’exécution moyenne du portefeuille consolidé est de 3,7 ans. 
Les niveaux d’absorption moyens du portefeuille consolidé présentés ici cachent d’importantes 
disparités selon les partenaires impliqués, le cycle de programmation, le secteur, le type ou la 
nature  des opérations, les modalités de mise en œuvre de ces opérations etc.  

Après cinq années de suivi de l’épineuses question que constitue l’absorption des crédits, les 
différentes revues du RARE ont été très enrichissantes en termes de leçons à tirer relativement 
aux facteurs positifs de performance. Certaines initiatives ont été particulièr ement appréciées 
comme de bonnes pratiques favorisant une bonne exécution des dépenses et donc un bon niveau 
d’absorption des crédits :
   •    Plus grand r ecours à l’appui budgétair e des principaux PTF (Union Eur opéenne, Banque 

Mondiale Banque Africaine de Développement et du Canada) ;
   •    Une large décentralisation des centr es décisionnels et opérationnels des partenair es ce qui 

rapproche la gestion du niveau opérationnel. 
   •    Un lar ge r ecours aux cadr es unifi és d’exécution existants tel que le PEP AM et le PNDL 

favorisant ainsi la mise en commun des efforts et des ressources des partenaires au bénéfi ce 
d’une plus grande cohérence et d’une meilleure effi cacité d’action ;

   •    Des missions de supervision technique et fi nancière fréquentes des programmes ;
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   •    Une gestion de proximité et un suivi régulier des opérations ; 

Par contre, il a été permis de constater des facteurs susceptibles de compr omettre une bonne 
exécution des dépenses, pénalisant ainsi la bonne tenue de ces ratios. Parmi les plus déterminants, 
on peut citer :

Les facteurs récurrents de contre-performance dans la mise en œuvre des projets/programmes 
   •    La non libération de la contrepartie dans les délais (condition de suspension des crédits) ;
   •    les délais excessivement longs d’obtention des Avis de Non Objection (ANO) ;
   •    l’ancrage inapproprié des projets ;
   •    la multiplicité et les contraintes liées aux conditions d’entrée en vigueur : ceci a pour conséquence 

des retards d’un an et plus dans le démarrage ef fectif de pr ojets et programmes réduisant 
ainsi fortement  leur niveau de réalisation physique et fi nancière; 

   •    la faible fréquence des missions de supervision conjointe.

Les facteurs de contre-performance non conforme à l’esprit de la Déclaration de Paris
Dans le cadre de l’amélioration de l’effi cacité et de l’effi cience de l’Aide Public au Développement 
conformément à l’esprit de la Déclaration de Paris (DP), certains partenair es ont des dispositions 
en parfaite déphasage par rapport à l’esprit et aux principes qui sous-tendent cette der nière. Il 
s’agit de :
   •    l’absence de processus formalisée de planifi cation et de budgétisation des activités (PTBA) 

rendant impossible l’application de la GAR, ce qui a comme conséquence une illisibilité des 
résultats atteints ;

   •    la persistance de pr océdures d’exécution fi nancière qui sont par essence non cohér ent aux 
principes de la DP. 

o    Par rapport à « l’Alignement » et « d’Harmonisation » : Il est noté la persistance de pr océdures 
spécifi ques d’exécution des opérations sur fi  nancements extérieur es excluant celles-ci des 
comptes de l’Etat et des principaux tableaux économiques nationaux.

o    Par rapport à « d’Appr opriation » et de « Responsabilité mutuelle » : le r ecours systématique 
aux ANO 

Au cours des dif férentes revues très peu de pr ogrès ont été notés dans la volonté à résoudre les 
principaux facteurs de non performance, de nature à ralentir la mobilisation et l’utilisation effi cace 
des ressources au développement, identifi és. C’est ainsi qu’on peut considérer le gap entre  ce qui 
a été accompli et ce qui n’a pas été  accompli comme des ef forts supplémentaires de la part de 
toutes les parties prenantes ou acteurs pour améliorer le niveau d’absorption des crédits. 

Au terme de cette étude, après cinq années, nos r ecommandations vont en priorités à la 
nécessité pour les partenair es et la partie nationale de défi nir un cadre de suivi opérationnel des 
recommandations de cette revue. De manière spécifi que nous adresserons nos recommandations 
à chaque partie prenante, mais il reste bien entendu claire que les solutions ne sortiront que par la 
concertation et la recherche du consensus.

  Recommandations à la partie nationale

Favoriser des modalités d’exécution basée sur des systèmes nationaux r esponsabilisés par la 
promotion de l’Appui Budgétaire et de la modalité d’Exécution Nationale.
L’absorption des crédits s’est nettement améliorée sous ces deux formes d’exécution. Il s’avèr e 
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alors nécessaire pour l’Etat d’encourager un recours plus accru à l’Appui Budgétaire ou à tout autre 
mécanisme de dépense qui reposerait sur les procédures nationales.

L’adoption et la mise en œuvre d’un document de politique de l’aide extérieure :

L’inexistence d’un cadre de référence explicite de mobilisation, de négociation et de gestion 
de l’aide extérieur e a eu un certain nombr e d’ef fets indésirables sur l’effi  cacité de l’aide dans 
le passé. Cependant, élaboré depuis 2010 et non encor e adopté par les dif férentes instances 
politique, le document de Politique en matièr e d’Aide Extérieure du Sénégal (PAES) constitue un 
outil indispensable qui permettrait au Gouver nement de garantir une mobilisation plus accrue de 
ressources extérieures pour une affectation judicieuse et une gestion effi cace et transparente. 
L’Etat veillerait à accélér er le pr ocessus de mise en œuvr e d’un tel document qui permettrait au 
Gouvernement et aux Partenaires Techniques et Financiers (PTF) de s’inscrir e dans une stratégie 
globale et cohérente par rapport aux principes de la Déclaration de Paris. 

L’amélioration du temps de démarrage des projets et programmes 

Les lenteurs dans le processus de mise en œuvre effective des projets et programmes se traduisent 
par des délais tr op importants entr e les annonces de contribution et le début de réalisation des 
activités des projets et programmes. Ce qui nécessite pour la partie nationale d’initier des réfl exions 
avec les partenaires au développement en vu de mobiliser et d’utiliser les r essources extérieures 
dans des délais courts et compatibles avec les urgences et les priorités nationales.
La récurrence des pr oblèmes d’ancrage institutionnel et de prise en char ge de la contr epartie. 
La récurrence de ces questions fait qu’elles méritent d’êtr e mieux étudiées par les Autorités pour 
assurer aux projets et programmes une plus grande cohérence et effi cacité d’intervention et surtout 
éviter le démarrage tardif ou l’arrêt brutal de l’exécution pour défaut de ressources attendues de la 
partie nationale.

  Recommandations aux partenaires au développement

Procéder à une large décentralisation des centres décisionnels et opérationnels

La décentralisation ef fective des centr es décisionnels et opérationnels des partenair es est 
essentielle pour assurer des délais raisonnables pour l’instruction et la mise en œuvr e des projets 
et pr ogrammes. Il est attendu des partenair es de rappr ocher davantage la gestion du niveau 
opérationnel.

Par rapport aux modalités d’exécution

Compte tenu des enseignements au terme de cette mission et au r egard des principes de 
la Déclaration de Paris notamment ceux relatifs à « l’Harmonisation », « l’alignement » et « la 
Responsabilité mutuelle » une modalité d’exécution plus décentralisée et responsabilisant la partie 
nationale, dont la forme la plus achevée est l’appui budgétair e, devrait favoriser la coopération 
entre le Sénégal et ses partenaires. 
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Une meilleure coordination et harmonisation des interventions des partenaires 

Au-delà de son rôle de coordination entre PTF, les groupes thématiques devraient davantage jouer 
un rôle d’harmonisation des procédures et des interventions. Et dans ce cadre, un plus grand recours 
à des mécanismes de mise en commun des r essources ou à d’autr es approches harmonisées, 
comme la coopération déléguée sont préconisées au sein des groupes. Ce mécanisme favorise la 
complémentarité entre partenaires et une rationalisation autant sectorielle que géographique des 
interventions des partenaires. 

Poursuite des reformes pour assouplir les conditions suspensives de décaissements et en particulier 
sur les Avis de Non Objection (ANO) (réf encadré sur les ANO-RARE 2007).

  Priorisation des recommandations du RARE

La synthèse des r ecommandations après ces cinq années est spécifi  que et même édifi  ante. 
Compte tenu de l’urgence et des diffi cultés dans l’opérationnalisation des recommandations, il est 
indispensable de les prioriser en tenant compte de leur facilité d’applicabilité  avec un maximum 
d’acquis positifs (impact sur le niveau d’absorption).

Les recommandations prioritaires d’application facile, dans des délais raisonnables et permettant 
de relever le niveau de consommation des crédits sont au nombre de quatre (4). Il s’agit de :

1.   mettre en œuvre d’un document de politique de l’aide extérieure ; 
2.   améliorer le temps de démarrage des projets et la prise en charge de la contrepartie 
3.   réformer pour assouplir les conditions suspensives de décaissements et en particulier sur les 

Avis de Non Objection (ANO).
4.    formaliser le processus de planifi cation et de budgétisation des activités (PTBA)

L’application des recommandations prioritaires devra nécessairement être précédée au préalable 
d’une évaluation pour déterminer avec précision les r esponsabilités et capacités r equises pour 
leur mise en œuvre. L’application de ces dernières requiert la volonté politique et la coopération de 
toutes les parties prenantes pour maximiser la contribution des ressources extérieures  à l’atteinte 
des objectifs de développement.  
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INTRODUCTION          

  PROBLEMATIQUE DE L’ABSORPTION DES CREDITS

Le Gouver nement du Sénégal a exprimé, au cours des der nières années, sa volonté de lutter 
effi cacement contre la pauvreté comme étant la priorité de toutes les priorités de développement. 
Malgré quelques avancées mitigées au cours des der nières années, les pr ogrès accomplis ne 
permettent pas d’atteindre les Objectifs du Millénair e pour le Développement (OMD). En ef fet, la 
pauvreté stagne1 et le niveau de croissance atteint au cours des dernières années, reste en deçà de 
l’objectif d’au moins 7% nécessaire pour créer suffi samment d’emplois, améliorer signifi cativement 
les conditions de vie des ménages et réduire la pauvreté de moitié, au plus tard en 2015. Il s’agit dès 
lors dans les prochaines années pour l’Etat et ses partenaires d’engager des réformes économiques 
et institutionnelles empr eintes à la fois de réalisme et de ruptur e en vue d’accélér er la cadence 
dans le sens d’atteindre les OMD à moins de cinq (05) années de la date butoir. 

Le Document de Politique Economique et Sociale (DPES) constitue désormais le cadre unique de 
référence des politiques et stratégies de développement du Sénégal pour la période 2011 à 2015. 
Il constitue le principal instrument de négociation avec l’ensemble des Partenair es Techniques et 
Financiers (PTF) et qui va sous-tendre les politiques économiques des cinq prochaines années.

Cependant, la traduction opérationnelle de l’ensemble des orientations stratégiques déclinées 
dans le cadre du DPES 2011-2015 nécessitera la mobilisation de ressources fi nancières de plus en 
plus importantes et rares dans un contexte mondial de morosité économique et fi nancière à cause 
de l’incidence conjuguée de la crise énergétique, de la crise alimentaire et de la crise fi nancière; ce 
qui pose avec acuité le défi  des capacités réelles de l’Etat à accélérer la croissance et à optimiser 
l’utilisation des ressources mises à sa disposition par la communauté nationale et inter nationale, 
pour améliorer durablement les conditions de vie des populations. 

Le Sénégal est un des pays qui bénéfi cie le plus de l’Aide Publique au Développement  (APD) en 
Afrique subsaharienne. En effet, en dépit de la problématique au niveau mondial qui dénonce, entre 
autres, le non respect par les pays développés de leur engagement de consacrer 0,7% de leur PIB 
à l’APD, le Sénégal continue de bénéfi cier de volumes importants de ressources extérieures dans 
le cadre de la coopération au développement. Ce qui conforte le Sénégal dans son orientation 
au cours de ces der nières années à l’élar gissement de sa matrice de coopération avec les pays 
partenaires dits émergents2 .

C’est ainsi que durant la seule année 2010, le Sénégal a r eçu dans le cadr e de l’Aide Publique au 
Développement (APD) envir on Quatre Cent Soixante Dix Neuf (479) milliar ds de FCF A représentant 
quatre-vingt (80) US $, soit environ Trente Neuf Mille Trois Cent Cinquante-cinq (39 355) FCFA par tête 
d’habitant3  contre une moyenne par habitant de 39.7 US $ en Afrique subsaharienne. Dans la même  
année, le Sénégal a bénéfi cié d’une APD équivalente à 7,6% de son Produit National Brut (PNB).

1  Sénégal est toujours dans la catégorie «développement humain faible». De 2010 à 2011 l’IDH du Sénégal n’a pas 
connu une évolution, elle est de 0.459 et place le Sénégal au 155éme rang sur 183 pays au Classement à l’IDH en 
2011. Source : Rapport sur le Développement Humain 2011- PNUD

2  Il s’agit des pays émergents d’Asie, d’Amérique Latine et d’Europe de l’Est ainsi que des pays du Golfe arabo-
persique.

3  Source : Rapport sur la Coopération au Développement (RCD) 2010.
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Par conséquent, l’APD constitue une source non négligeable dans le fi nancement du développement 
au Sénégal. C’est pourquoi,  renforcer l’effi cacité de la mobilisation et de la gestion de l’APD est un 
impératif pour accroitre au maximum l’impact de l’aide sur l’amélioration des conditions de vie des 
populations qui vivent encore dans la pauvreté.

La mobilisation et l’absorption totale des r essources extérieures constituent des défi  s majeurs 
pour les pouvoirs publics. A cet égar d, les conditions de succès dans l’atteinte des objectifs tels 
que défi nis dans les documents de politique économique et sociale à l’horizon 2015 (DPES et 
OMD), passeront nécessairement par une plus grande effi cacité et effi cience dans l’utilisation des 
ressources au développement.

L’importance particulière de l’APD doit justifi er amplement les mesur es d’accompagnement que 
l’Etat et les PTF doivent initier pour assurer une plus grande effi cacité dans son l’utilisation. 

Plusieurs fora4 internationaux ont été tenus pour trouver les voies et moyens de rendre l’aide plus 
effi cace et effi ciente afi n de produire des résultats tangibles et pérennes en vue de l’amélioration 
des conditions de vie d’une partie de la population du monde qui vit encor e dans la pauvr eté. 
Cependant, au Sénégal, en dépit de quelques progrès réalisés depuis la Déclaration du Millénaire 
pour le Développement, la mise en œuvr e des r ecommandations issues de ces travaux tar de 
à se concrétiser . De même, au vu des leçons apprises, la pertinence des pr opositions et des 
recommandations issues de cette r evue périodique sur l’absorption des crédits sur r essources 
extérieures, après cinq années de publication, ont du mal à être opérationnalisées. 

La responsabilité est partagée, autant par la partie nationale que les partenaires au développement. 
Chaque partie pr enante est appelée en ce qui la concer ne à jouer un rôle pour amélior er 
signifi cativement le niveau d’absorption des ressources. 

La problématique de l’absorption des crédits est assez complexe en raison de la forte infl uence de 
plusieurs facteurs non maîtrisés5 et de la rigidité de divers acteurs qui impactent négativement sur 
le niveau d’absorption des crédits. 

C’est en cela que la publication d’un rapport annuel r endant compte du niveau réel d’absorption 
des crédits sur r essources extérieures des principaux Partenair es Techniques et Financiers (PTF) 
du Sénégal trouve tout son sens. Il constitue un instrument de veille et d’analyse des facteurs de 
performance et de contre-performance permettant de mesurer la portée de leurs actions.

Par cette r evue périodique, la CAP met à la disposition des acteurs un instrument de plaidoyer  
sur l’épineuse question de l’absorption des crédits pour porter cette pr oblématique au centr e  des 
préoccupations des décideurs. 

4  Busan en 2011 est le Quatrième Forum de Haut Niveau sur l’Effi cacité de l’Aide et qui fait suite aux trois 
précédents successivement tenus à Rome en 2003, à Paris en 2005 et Accra en 2008 et qui ont constitués des 
plateformes de recherche de solutions et de meilleures approches pour accroître l’effi cacité de l’aide dans la 
perspective de l’atteinte des OMD.

5  Les pratiques, les modalités de gestion et d’exécution des projets et programmes, la franche collaboration 
des acteurs, la constance de la volonté politique des autorités, la constance de l’engagement des Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF) sont autant de facteurs non maitrisés et qui constituent des prés requis dans la 
résolution des questions inhérentes à l’utilisation effi cace et effi ciente des ressources au développement.
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Cette présente édition du Rapport Annuel sur l’absorption des crédits sur Ressources Extérieures 
(RARE) pour l’exercice de 2011 qui coïncide avec la fi n de la majeure partie des cycles de 
programmation des partenaires est assez révélatrice d’enseignements dans le sens où elle permet 
de tirer les leçons. Elle constitue également une opportunité dans la perspective de capitalisation 
des acquis pour une meilleure conception et mise œuvre des futurs projets et programmes. 

 PLAN ET ARTICULATION DU RAPPORT

Le présent rapport relatif à l’absorption des crédits sur les fi nancements extérieurs pour l’exercice 
2011, fait appel à un certain nombre de partenaires ciblés. Il fait suite aux quatre (4) rapports déjà 
produits concernant les exercices 2007, 2008, 2009 et 2010. Il contient des développements sur 
tous les points visés par les objectifs de cette mission (cf. objet de la mission). 

Ce rapport est composé de six(06) grandes parties.

La première partie défi nit le cadr e de référ ence et apporte des précisions sur la méthodologie 
utilisée. Pour éviter toute équivoque sur les ratios de performance qui sont calculés par la suite, il 
était souhaitable de les faire précéder d’une défi nition des principaux paramètres pris en compte. 
Cela participe à l’effort d’harmonisation recherchée.

La seconde partie  expose les résultats de l’étude, en application des concepts défi  nis et des 
données collectées, sous deux (2) aspects :

   •     une analyse globale à partir d’une consolidation des données des projets et programmes passés 
en revue. Le portefeuille consolidé ainsi constitué est étudié sous l’angle de ses performances 
globales d’abord, sectorielles par la suite ;

   •    une analyse détaillée par portefeuille de partenaire ciblé dans cette étude.

Ces deux appr oches permettent de r elativiser les réalisations fi  nancières enr egistrées pour les 
différents portefeuilles passés sous revue.

La troisième partie recense les principaux enseignements et conclusions tirés de cette évaluation 
: le niveau  d’absorption au cours de l’exercice et les facteurs explicatifs de performance et de 
contre-performance relevés au cours de la mission. 

Dans la quatrième partie, sont formulées les r ecommandations justifi  ées des principaux 
enseignements afi n que les résultats qui s’en dégagent puissent êtr e utilisés aux fi ns prévues : 
information des acteurs et prise de décision consensuelle pour améliorer les performances.

La cinquième partie est consacrée à l’identifi  cation des r ecommandations prioritaire issues des 
cinq (05) éditions du RARE compte tenu de leur facilité de mise en œuvr e avec un maximum 
d’impact positif sur le niveau d’absorption des crédits. 

La sixième et dernière partie concerne les annexes : la structure des fi ches référentielles de projets 
et programmes étudiés, le tableau de suivi des indicateurs de performance des portefeuilles ainsi 
que les outils de collecte de données.
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PARTIE I : CADRE REFERENTIEL ET CONCEPTUEL DE LA MISSION

✓ Objectifs et résultats attendus de la mission
✓ Méthodologie
✓ Précisions sur les concepts & Mode calcul des ratios

1.1. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS DE LA MISSION

L’objet de l’élaboration de cette r evue périodique est de r endre compte annuellement du niveau 
d’absorption des crédits sur r essources extérieures des pr ojets et pr ogrammes fi nancés par un 
échantillon de Partenaires Techniques et Financiers (PTF)  dans l’optique d’atteindre tous les 
partenaires du Sénégal selon le principe bien connu du parapluie. L ’élargissement progressif à 
d’autres partenaires concerne en priorité les plus infl uents et dont le volume d’appui fi nancier est 
relativement important.
Ainsi, dans le prolongement des précédents rapports (2007, 2008, 2009 et 2010), l’objectif visé à 
travers la prestation de cette édition 2011, consiste à : 

  Appuyer techniquement la Cellule d’Appui à la mise en œuvre des Projets et Programmes (CAP) 
dans l’élaboration d’un rapport annuel rendant compte sur l’exercice 2011 du niveau d’absorption 
des crédits des pr ojets et programmes appuyés par certains partenair es techniques fi nanciers 
ciblés :

•   Sept(7) partenaires multilatéraux
1) Système des Nations Unies (SNU)      
a) Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
b) Fonds des Nations Unies pour les Activités de Population (FNUAP/UNFPA)
c) Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) 
d) Fonds International de Développement Agricole (FIDA)
2) Banque Islamique de Développement (BID)   
3) Banque Africaine de Développement (BAD)  
4) Banque Mondiale (BM)     
5) Commission Européenne (CE)
6) Banque Arabe pour le de Développement Economique en Afrique (BADEA)
7) Fonds de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétroles (OPEP).

•   Huit(8) partenaires bilatéraux
1) Agence Canadienne pour le Développement International  (ACDI)
2) Coopération fi nancière Allemande (KFW)   
3) Coopération Technique Belge (CTB)    
4) Agence des USA pour le Développement International (USAID) 
5) Agence Française de Développement (AFD)   
6) Fonds Koweitien pour le  Développement Economique Arabe (FKDEA)
7) Coopération Luxembourgeoise (LUX DEV)
8) Coopération Italienne (CI)

•   A la faveur de cette revue, il s’agit surtout de mettre en relief les points forts, les points faibles, les 
problèmes identifi és dans la mise en œuvr e des projets et programmes au cours de l’exercice 
2011 et d’en tir er les principaux enseignements susceptibles d’amélior er la performance des 
projets et pr ogrammes en référ ence aux bonnes pratiques r elevées au cours de la mission. 



Rapport Annuel sur l’Absorption des Crédits sur Ressources Extérieures RARE 2011

Septembre 2012 // 20

L’exercice permet aussi de mesur er le degré d’appr opriation des résultats du RARE par les 
acteurs et

•   enfi n, à la lumière de ces analyses, inviter les acteurs à dresser une feuille de route en vue de la 
résolution des principaux problèmes relevés dans la mise en œuvre des projets et programmes.

Le produit de cette prestation devrait permettre à la CAP d’être en mesure, sur la base de données 
réelles, régulièrement mises à jour , de fair e des pr opositions pertinentes de rationalisation des 
dépenses, de partage d’expériences et de capitalisation des acquis pour la conception de projets 
et programmes futurs.

TABLEAU DE CONVERSION 
Le tableau ci-dessous montr e les hypothèses sur les parités monétair es faites dans le cadr e de 
l’harmonisation des données fi nancières.

UNITÉ MONÉTAIRE F CFA
DOLLAR US (USD) 485 F CFA
EURO 655,957 F CFA
UNITÉ DE COMPTE BAD (UC BAD) 769,995 F CFA
DINAR KOWEITIEN (DK) 1700 F CFA
DINAR ISLAMIQUE (DI) 746,98 F CFA
GFCFA Million de F CFA
 Dollar Canadien ($ CAN) 497,28 F CFA 

1.2. METHODOLOGIE

La méthodologie adoptée se résume en quatre (04) étapes majeures décrite ci-après :

 Première étape : collecte de données quantitatives : 
Procéder à une étude documentair e de l’ensemble des rapports d’activités sur 2011. Ces 
documents, dont la périodicité, le format et le type varient, sont disponibles auprès des 
services de l’Etat (la DDI et la DCEF au niveau du Ministèr e de l’Economie et des Finances 
notamment), des r eprésentations résidentes des PTF ciblés, des Unités de gestion des 
projets et pr ogrammes. Les données sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes 
sont recueillies sur la base d’une maquette de collecte de données quantitatives présentée 
en annexe.

 Deuxième étape : Collecte de données qualitatives :
Rencontrer les chargés de portefeuille des différents PTF concernés pour recueillir leurs 
perceptions, avis et r ecommandations par rapport au bilan des réalisations de 2011 et aux 
projections sur 2012. Ces rencontres, qui ont eu lieu sur la base d’un guide d’entretien (cf. 
annexe), sont également un moyen de s’imprégner des procédures des différents partenaires. 
Elles se sont même élar gies aux sectoriels char gés du suivi physique et fi  nancier des 
portefeuilles au niveau de la DCEF et de la DDI
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 Troisième étape : Traitement et analyse
Étudier et analyser lesdits documents dans une perspective de r echerche de complétude et 
de cohérence.

 Quatrième étape : Recommandations
Formuler des avis sur  les :

  performances d’exécution fi nancière ;
  facteurs susceptibles de favoriser  ou d’entraver une bonne exécution des dépenses 
et donc un bon niveau d’absorption des crédits ;
  procédures leurs points forts et points faibles ;
  voies et moyens opérationnels de rendre la mise en œuvre des projets et programmes 
plus effi ciente. 

Le Consultant s’est attelé, bien entendu, à présenter les résultats de ces diligences de manièr e 
homogène et harmonisée en tenant compte des formats de livrables souhaités: 
   •    Fiches signalétiques par projet/programme ; illustrations graphiques des niveaux de 

performances fi nancières relevés et autres supports ;
   •    Tableaux d’analyse comparative des ratios.

1.3.  PRECISIONS D’ORDRE CONCEPTUEL ET MODES DE CALCUL DES RATIOS

Intitulé : Il r envoie au libellé du pr ojet ou du pr ogramme qui en permet l’identifi  cation tel qu’il 
ressort des documents offi ciels.

Codifi cation : il s’agit du code d’identifi  cation du pr ojet/programme donné par le partenair e 
(code institution) et/ou l’Etat dans le PTIP (code PTIP).

Convention de fi nancement : la donnée porte sur la période de validité du document 
contractuel signé entre l’Etat et le partenaire, période au cours de laquelle le projet/programme va 
bénéfi cier de l’appui fi nancier du partenaire (date de début et date de fi n).

Financement total acquis : Il s’agit du montant en numérair e libellé dans une devise de 
référence8 disponible et mobilisable 9 pour le fi nancement du pr ojet/programme et qui fait l’objet 
d’une convention10 . 

Part de l’institution : il s’agit de la part contributive du partenair e, entre autres Co-fi nanciers 
au coût total du projet/programme.

Nature du fi nancement : il s’agit de la nature des ressources disponibles et mobilisables qui 
peut être un don (subvention) ou le produit d’un emprunt (prêt).

Budget de l’exercice : il renvoie au montant de ressources disponibles à utiliser sur une période 
donnée. Il est bien entendu déterminé à l’avance. Il s’agit des prévisions de dépenses sur la période  
correspondante à l’année budgétaire du partenaire (ex : pour certains partenaires il s’agira pour l’exercice 
2011, du 01/01/2011 au 31/12/ 2011). 

8  Euro, US Dollar, Droits de Tirage Spéciaux, Dinar Islamique, Dinar Koweitien, Francs CFA etc
9  Dans des conditions édictées dans la convention de fi nancement ou de ce qui en tient lieu.
10  Ou d’un acte assimilable : traité, contrat, accord, etc.
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11  Après la présentation des terminologies utilisées, cette sous section apporte des précisions sur les modes de calcul 
des ratios pour éviter toute équivoque et permettre une meilleure compréhension de ces ratios de performance qui 
sont calculés et interprétés dans ce rapport. 

Réalisations/Décaissements : C’est une des données maîtr esses (base de calcul des 
différents ratios) sur lesquelles porte l’étude. Il s’agit, des paiements, des sommes réglées ou des 
versements qui sont effectués sur les lignes de fi nancements dédiés aux projets/programmes par 
le partenaire. 

Réalisations au 31/12/2011 : Il s’agit du cumul des décaissements comptabilisés (emplois) 
au titre de la contribution du partenaire jusqu’à cette date.

 Plan de communication sur les RATIOS 

Le plan de communication a pour objectif de partager les concepts liés à l’absorption des crédits 
en vue d’une meilleure compréhension des indicateurs et des ratios permettant de les évaluer (de 
manière quantitative). Le but ultime est d’inviter les partenair es au développement à systématiser 
cette approche. Il appartient à la CAP, à travers une large diffusion d’informer et de faire adopter le 
mode de calcul de ces ratios.

Tout d’abord, il s’avère nécessaire de préciser les concepts liés à la notion d’absorption de crédits. 
La notion d’absorption des crédits appelle les quelques précisions suivantes :
•   L’absorption: désigne l’emploi fi nal des ressources mises à disposition dans le cadre des projets 

et programmes par les partenair es au développement. Cela se traduit par des décaissements 
effectifs, des versements ou règlements fi nanciers dûment constatés ou attestés ;

•   les crédits : la notion de crédits utilisée qualifi  e les ressources extérieures qui peuvent êtr e un 
don (subvention) ou le produit d’un emprunt (dette ou prêt).

Pour évaluer le niveau d’absorption des crédits, nous avons utilisé une méthode basée sur le calcul 
de ratios pertinents. Les ratios retenus, tous se rapportant à l’exercice 2011 et leur mode de calcul 
se présentent ainsi :

 Le Taux d’Exécution du Budget 2011 (TEB) : 
  •   Réalisations 2011 / Budget 2011 ;
Ce ratio mesure le niveau d’exécution du budget alloué sur l’exercice  2011.

 Le Taux d’Absorption Spécifi que 2011 (TAS) : 
  •   Réalisations 2011/Financement Acquis (% PTF) ;
Ce taux traduit le niveau d’absorption sur r essources extérieures imputables aux seuls décaisse-
ments intervenus en 2011.

 Le Taux d’Absorption Globale à fi n 2011 (TAG) :
  •   Cumul des réalisations à fi n 2011/Financement acquis (% PTF) ;

Ce ratio mesure le niveau de décaissement global par rapport au montant des fi nancements acquis 
du partenaire.
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PARTIE II : ANALYSE GLOBALE

Cette partie est consacrée à la présentation des résultats d’ensemble du portefeuille consolidé et 
une analyse des facteurs explicatifs des niveaux d’absorption atteints. 

Après Cinq (5) années de mise en œuvre, le choix porté sur les partenaires s’élargit progressivement 
dans le but d’atteindr e tous les partenair es qui appuient le Sénégal dans sa politique de 
développement économique et social. La présente r evue annuelle sur l’absorption des crédits 
sur ressources extérieures au titr e de l’exer cice 2011 concer ne Dix-huit(18) partenair es les plus 
infl uents et dont le volume d’appui fi  nancier est très important. Elle concer ne  cinq (5) parmi les 
sept (7) partenaires signataires de l’Arrangement Cadre pour l’Appui Budgétaire (ACAB).

L’exercice 2011 du RARE a permis de réunir les données fi nancières de Deux cent trente-sept (237) 
projets/programmes incluant la majeur e partie des principaux projets et pr ogrammes publics de 
développement identifi és dans le plan d’action prioritaire du DPES. 

Le portefeuille consolidé r eprésente en termes de décaissement ef fectif au cours de l’exer cice 
2011, Trois Cent Dix (310) Milliards FCFA. 

La répartition des décaissements par partenair e au titr e du portefeuille sous r evue se présente 
comme suit :

Tableau N°01 : Récapitulatif des décaissements en 2011 par partenaire

PARTENAIRES

 

Décaissements
 Nombre de pro-

jet/programme

 GFCFA  % 
 Programme des Nations Unies pour le Dévelop-
pement (PNUD) 6 101 2,0% 22
Fonds des Nations Unies  pour les Activités de 
Population (FNUAP) 2 532 0,8% 15
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 
(UNICEF) 9 388 3,0% 4
Fonds international pour le Développement 
Agricole (FIDA) 2 067 0,7% 5

Banque Islamique de Développement (BID) 5 059 1,6% 22

Banque Africaine de Développement (BAD) 46 057 14,8% 16

Banque Mondiale (BM) 62 800 20,2% 24

Commission Européenne (CE) 30 513 9,8% 21
Banque Arabe pour le de Développement Eco-
nomique en Afrique - Khartoum (BADEA) 9 263 3,0% 11
Fonds de l’Organisation des Pays Exportateurs 
de Pétroles (OPEP) 823 0,3% 2

Coopération Financière Allemande (KFW) 4 968 1,6% 11
Coopération Technique Belge (CTB) 5 115 1,6% 20
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Agence pour le Développement International 
des USA (USAID) 48 159 15,5% 4

Agence Française de Développement (AFD) 32 599 10,5% 17
Fonds Koweitien pour le Développement Eco-
nomique des Etats Arabes (FKDEA) 9 298 3,0% 7
Agence Canadienne pour le Développement 
International (ACDI) 25 810 8,3% 26

Coopération Luxembourgeoise (Lux Dev) 3 943 1,3% 4

Coopération Italienne 5 871 1,9% 6

Sur les Trois cent dix (310) Milliards FCFA décaissés en 2011 au titre des projets et programmes du 
portefeuille consolidé, les partenaires multilatéraux représentent plus de la moitié des décaissements, 
soit prés de Cent soixante-quinze (175) milliards FCFA en valeur absolue et 56% en valeur relative. 
Les décaissements multilatéraux proviennent principalement de la  Banque Mondiale (BM/IDA), de 
la Commission Européenne (CE) et de la Banque Africaine de Développement (BAD) qui cumulés 
représentent 45% du montant total des décaissements

Les décaissements des partenair es bilatéraux comptent pour 44% soit Cent tr ente-six (136) 
milliards de FCFA . Ces décaissements bilatéraux r eprésentant 34% du total des décaissements 
sont principalement imputables à l’USAID, à l’AFD et à l’ACDI et

S’agissant des partenaires des pays et fonds arabes à travers la BID, la BADEA, les Fonds OPEP 
et le Fonds Koweitien leurs décaissements cumulés ne représentent que 8% du total.

2.1.  CARACTERISTIQUES DU PORTEFEUILLE ANALYSE (ALLOCATION 
SECTORIELLE) 

En reprenant la nomenclature utilisée par le Ministèr e de l’Economie et des Finances (MEF) dans 
le cadre du Programme Triennal Investissement Public (PTIP ), les décaissements ont été réalisés 
dans les différents macro-secteurs dans les proportions suivantes :

Graphique N°01 : Répartition sectorielle des décaissements du portefeuille consolidé

12 Codifi cation jointe en annexe.
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La répartition des décaissements pour l’exercice 2011 entre les quatre macros-secteurs est 
caractérisée par une certaine disparité :
•    Le secteur quaternaire a absorbé un montant de 125, 9 milliards FCFA, soit près de 41% du total 

des décaissements;
•    le secteur primaire : 72 milliards FCFA, soit 23 %;
•    le secteur tertiaire : 65 milliards FCFA, soit 21% et
•    le secondaire, 47 milliards FCFA, soit 15,2% du total des décaissements du portefeuille consolidé.

Comme illustré par le graphique (cf. graphique N°01), le volume des montants décaissés entr e 
les Quatre (4) macr o-secteurs dénote une concentration sectorielle assez mar quée en faveur du 
quaternaire suivi  du primaire. Le secteur tertiaire qui contribue le plus à la formation PIB se révèle 
comme la troisième priorité des décaissements. 

La structure des décaissements en 2011 n’est pas étonnante, du fait que l’essentiel des 
décaissements du portefeuille consolidé, porte sur des pr ojets et programmes relatifs aux sous-
secteurs sociaux (éducation et santé), d’assainissement, de développement local, de bonne 
gouvernance, avec un regain d’intérêt pour les sous-secteurs de l’agriculture et de l’hydraulique 
rurale et agricole. 

Cette logique d’intervention s’inscrit dans l’ordre de priorité identifi é dans le cadre du DPES où les 
partenaires ont joué un rôle central dansle  pr ocessus de formulation. Ainsi les décaissements au 
cours de l’exercice 2011 refl ètent une certaine cohérence par rapport aux orientations stratégiques 
du DPES qui accorde la priorité à la diversifi cation des sources de production, le développement 
de l’agriculture, le développement et la modernisation des infrastructures structurantes, un meilleur 
accès aux services sociaux de base ainsi qu’une bonne gouvernance des politiques publiques. 

2.2. NIVEAUX D’ABSORPTION DU PORTEFEUILLE CONSOLIDE

La consolidation des bases de données du portefeuille des partenair es a permis de r ecueillir des 
informations agrégées à plusieurs niveaux. Il s’agit de la durée d’exécution moyenne (ou âge 
moyen) et des ratios d’absorption moyens.

L’âge moyen du portefeuille est de 3,7 ans. La durée d’exécution des pr ojets et programmes en 
2011, varie entre 0 et 16 ans (cas du pr ogramme hydraulique phase 3). Le portefeuille consolidé 
recèle une forte proportion de projets et programmes en début de cycle et d’autr es en phase de 
fi nalisation. Ce qui sans doute impacte sur les niveaux d’absorption relevés.
Les niveaux d’absorption moyens du portefeuille consolidé sont donnés par le graphique suivant :
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Ces ratios ou taux moyens calculés pour le portefeuille consolidé sont satisfaisants dans l’ensemble. 
Comparativement aux exer cices des années antérieur es à savoir 2009 et 2010, l’exer cice 2011 
présente de meilleurs ratios d’absorption surtout en faveur du Taux d’Absorption Global (TAG) qui 
enregistre un bond de tr ois (03) points. Les niveaux d’absorption budgétair e et spécifi que sont 
restés stables ; le T aux d’Exécution Budgétair e (TEB) et le T aux d’Absorption Spécifi que (TAS) 
n’enregistrent qu’une légère hausse de un point. 

Le Taux d’Exécution du Budget 2011 (TEB) : 

Ce ratio, qui mesurant le niveau de réalisation des prévisions de décaissement, se situe en moyenne 
à 73% pour tout le portefeuille consolidé. Ce taux n’a pu être calculé que pour Dix (10) partenaires 
sur les Dix-huit (18) sélectionnés.

De manière globale, le niveau d’exécution budgétaire est assez moyen en 2011. Comparé à 2010, 
ce ratio n’a pas connu une progression signifi cative. Il enregistre une légère hausse d’un point.
Toutefois, tous les partenair es ne r enseignent toujours pas les données sur les budgets ou 
prévisions annuelles de décaissement . Les prévisions annuelles de décaissements constituent 
une des données maitr esses sur laquelle porte l’analyse de cette r evue, cause pour laquelle, 
nous exhortons les partenair es à r enseigner cette rubrique. La diffi  culté de certains partenair es 
à renseigner cette rubrique laisse entr evoir une pr ogrammation approximative voire même une 
absence de planifi cation rigoureuse des investissements. 

Le Taux d’Absorption Spécifi que 2011 (TAS) :

Ce taux traduit le niveau d’absorption imputable aux seuls décaissements intervenus en 2011. Le 
TAS moyen ici se situe à 16%.
Les décaissements effectués au cours de l’année 2011, soit FCFA 310 milliards, ont contribué à 
absorber 16% des fi nancements acquis de l’ensemble des partenaires au développement ciblés. 
Malgré le début de mise en œuvre de plusieurs projets et programmes initié entre 2010 et 2011, ce 

Graphique N°02: Niveaux d’absorption du portefeuille consolidé
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11  La notion de budget ou de prévisions annuelles de décaissement renvoie aux prévisions de dépenses sur la période 
correspondante à l’année budgétaire du partenaire qui peut varier d’un partenaire à un autre. Elle est bien entendu 
rigoureusement planifi ée et déterminée à l’avance.

ratio a progressé d’un point. La progression de ce taux traduit l’importance des décaissements au 
cours de la période 2011.

Le Taux d’Absorption Globale à fi n 2011 (TAG) :

Ce ratio mesure le niveau de décaissement global par rapport au montant des fi nancements acquis. 
Pour tout le portefeuille consolidé il est de 64% à fi n 2011.
Ce taux est en nette progression par rapport à 2010 où il était à 61%. Cette progression s’explique 
par l’importance des montants décaissés à fi n 2011 et de la forte présence dans la base de données 
de projets et programmes fi nissant ayant absorbés plus de la moitié de leurs fi nancements. 

De manière globale le  niveau d’absorption global à la fi n de l’exercice 2011 est assez satisfaisant. 
L’exercice 2011 présente un meilleur T AG que les années antérieur es. Cependant, le r eliquat du 
fi nancement non absorbé r este important. Il r eprésente en valeur r elative 36% des fi nancements 
acquis et se chiffre à 198,6 milliards de FCFA.

Par rapport aux niveaux d’absorption du portefeuille consolidé, la performance spécifi  que des 
partenaires sélectionnés se présentent comme suit :

Graphique N°03 : Synthèse des ratios d’absorption – Exercice 2011

Le niveau de performance des portefeuilles des dif férents partenair es comme illustré par le 
graphique ci-dessus est marqué par d’importantes disparités qui seront passées en revu dans les 
développements qui suivent. Cependant, la performance du portefeuille d’un partenaire ne saurait 
uniquement être imputable aux scores réalisés au niveau des différents ratios d’absorption retenus. 

Il est alors tout à fait avisé de fair e intervenir d’autr es considérations ou facteurs explicatifs qui 
impactent sans nul doute sur le rythme de consommation des crédits. Nous en r etenons les plus 
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•    L’âge moyen du portefeuille 14  : Ce paramètr e permet d’illustr er la mise en œuvr e récente ou 
ancienne des projets et programmes qui composent le portefeuille. Le rythme de consommation 
des crédits des pr ojets et programmes n’est pas linéair e dans le temps, il dépend en grande 
partie de sa trajectoire. Les différents RARE ont permis de situer l’âge moyen de maturité d’un 
projet ou programme à 2,7 ans. Ce qui signifi e que compte tenu de leur durée de mise en œuvre, 
l’essentiel des projets et programmes de développement atteignent généralement leur vitesse 
de croisière au cours de la deuxième voire troisième année d’exécution.  

•    la modalité d’exécution : l’un des facteurs explicatif essentiel du niveau d’absorption des crédits 
réside dans les dif férences d’approches ou modalité d’exécution des pr ojets et pr ogrammes 
utilisées par les partenair es qui sont souvent complexes et spécifi  ques d’un partenair e à un 
autre. Les formes ou modalités d’exécution les plus courantes sont l’Appui Budgétaire (général 
ou sectoriel), l’Exécution Nationale (NEX), l’Exécution Directe (DEX), l’exécution semi directe, la 
délégation de l’exécution par contrat direct avec une entité privée. Ce sont  là autant de formes 
d’exécution fi nancière des pr ojets et pr ogrammes qui se distinguent les uns des autr es par 
leur degré d’autonomie et de r esponsabilisation de la partie nationale dans la gestion des fl  ux 
fi nanciers extérieurs telle que stipulé dans la Déclaration de Paris. Ce paramètr e s’avérer alors 
déterminant dans l’utilisation des crédits. 

•    La concentration sectorielle 15  : l’importance des crédits engagés au pr ofi t d’un secteurs d’un 
ou de plusieurs sous-secteurs indique une orientation sélective des domaines prioritair es 
d’intervention retenus par un partenair e. Compte tenu des spécifi  cités d’exécution liées aux 
secteurs, l’orientation sectorielle des interventions d’un partenair e s’avèr e aussi un facteur 
explicatif essentiel du niveau d’absorption des crédits. En effet, l’exécution fi nancière d’un projet 
ou programme  dans les secteurs des infrastructures, de l’agriculture, d’appui institutionnel ou 
dans les sous-secteurs sociaux (éducation, santé etc.) répond généralement à des particularités 
d’exécution qui infl uent sur le mode et le rythme des décaissements.

•    le type de fi nancement : selon la natur e du fi nancement, il y’a lieu de distinguer les ratios de 
performance des prêts et des subventions ou dons  

L’analyse du niveau d’absorption des crédits des dif férents portefeuilles qui suit, tentera autant 
que l’information soit disponible, de r elativiser les ratios d’absorption par les facteurs explicatifs 
énumérés ci-dessus.

14  I  Il s’agit de la durée d’exécution moyenne en 2011 des projets et programmes qui composent le portefeuille d’un 
partenaire. 

15  Le choix de cet axe d’analyse se justifi e par la tendance observée ces dernières années à une forte concentration 
des interventions des partenair es au développement autours d’un nombr e limité de domaines prioritair es, plutôt 
qu’une dispersion des efforts dans des secteurs trop variés
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Partie III :  PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS PAR 
PORTFEUILLE DE PARTENAIRE AU DEVELOPPEMENT

Cette section est consacrée d’abor d à la présentation du portefeuille de chaque partenair e et du 
niveau d’absorption r elevé à partir des ratios r etenus, suivie d’une analyse du portefeuille et de 
quelques suggestions visant à améliorer l’exécution et le suivi fi nancier des opérations. 
La présentation des résultats et l’analyse du niveau d’absorption sont effectuées suivant la logique 
de la segmentation des partenair es bilatéraux et multilatéraux qui se justifi  e par de grandes 
disparités tant sur les montants décaissés que sur les niveaux d’absorption.

3.1. PARTENAIRES MULTILATERAUX

Les partenaires multilatéraux concernés sont :
1)   Le Système des Nations Unies (SNU) à travers Quatre (4) de ses agences d’exécution que sont : le  

PNUD ; le FNUAP; l’UNICEF et le FIDA.
2)  La Banque Islamique de Développement (BID) ; 
3)  la Banque Africaine de Développement (BAD) ;  
4)  la Banque Mondiale (BM) ;    
5)  la Commission Européenne (CE) ;
6)  la Banque Arabe pour le de Développement Economique en Afrique (BADEA) ;
7)  le Fonds de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétroles (OPEP).

3.1.1. SYSTEME DES NATIONS UNIES (SNU)

L’année 2011 coïncide avec la fi n du cadre stratégique d’intervention de l’ensemble des agences 
du SNU en référ ence au Plan-Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD/
UNDAF) Sénégal 2007 -2011. La mise en œuvr e du PNUAD 2007 2011 s’est dér oulée dans un 
contexte diffi cile marqué par les crises multiples qui n’ont pas manqué d’avoir un impact sur la 
mobilisation des ressources et la performance des portefeuilles des différentes agences d’exécution 
du SNU. La capitalisation des acquis après cinq années de mise en œuvre de cette revue annuelle 
sur l’utilisation des crédits permet de tir er les leçons favorables à une meilleur e absorption des 
crédits au moment d’entamer un nouveau cycle de programmation pour la période 2012-2016.

A / Caractéristiques du portefeuille du SNU 

Le SNU est présent au Sénégal à travers une vingtaine d’agences d’exécution. Les partenair es 
cibles fi gurant dans l’échantillon du Système des Nations Unies (SNU) sont :
•   Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance – UNICEF ;
•   Le Fonds des Nations Unies pour les Activités de Population- FNUAP/UNFPA ;
•   Le Programme des Nations Unies pour le Développement- PNUD ;
•   Le Fonds International pour le Développement Agricole -FIDA.

La consolidation des données du portefeuille consolidé des agences du Système des Nations 
Unies sélectionnées fait ressortir les éléments d’ensemble suivants :
•   Nombre de projets /programmes actifs en 2011 : 46 projets et programmes
•   Moyenne d’âge du portefeuille consolidé : 4,5 ans
•   Financement total acquis : 99,81 milliards FCFA

17  Celle provenant du dispositif de suivi de la DDI/MEF et d’autres part celles communiquées par les missions 
résidentes des bailleurs de fonds
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•   Budget 2011 : 25,77 milliards de FCFA
•   Décaissements sur 2011 : 20,08 milliards de FCFA 
•   Cumul des décaissements à fi n 2011 : 84,98 milliards FCFA

Les caractéristiques des agences du portefeuille du Système des Nations Unies sont présentées 
par le tableau ci-dessous :

Tableau N°02. : Tableau récapitulatif des caractéristiques du portefeuille du SNU
  Financement  Budget  Réalisations  Cumul des 

Réalisations Ratios

 

 
AGENCES SNU  Nbr   Année  Année 

Proj/
prog

Partenaire 2 011 2 011 au 31/12/2011

GFCFA GFCFA GFCFA GFCFA TEB TAS TAG AGE 
(an)

FIDA 5 25 524,1 2 810,0 2 066,7 20 659,9 74% 8% 81% 5
PNUD - GLOBAL 22 26 108,4 8 111,7 6 101,2 21 327,7 75% 23% 82% 4

- NEX 19 20 906,7 6 822,7 5 245,6 18 674,6 77% 25% 89% 4

- DEX 3 5 201,8 1 289,0 855,6 2 653,1 66% 16% 51% 5

FNUAP 15 14 924,0 3 184,3 2 531,9 9 735,9 80% 17% 65% 4
UNICEF 4 33 253,9 11 666,0 9 387,6 33 253,9 80% 28% 100% 4
MOYENNE SNU 46 99 810,4 25 772,4 20 087,4 84 977,4 78% 20% 85% 4

En 2011, la majeure partie des projets et programmes du portefeuille du SNU sont en fi n de cycle ce 
qui a une incidence sur l’importance des montants libérés et sur les niveaux d’absorption relevés. 
La durée moyenne d’exécution du portefeuille consolidé SNU est de Quatre (4) ans se situant à peu 
prés au même niveau que l’âge moyen du portefeuille consolidé qui est de 3,7 ans. Les ressources 
fi nancières libérées en 2011 du SNU sont en nette progression passant de 15,6 milliards de FCFA 
en 2010 à 20 milliards de FCFA soit une hausse de 28%. 

 B / Niveau d’absorption

En moyenne le SNU affi che un ratio d’absorption spécifi que (TAS) de 20% ce qui porte le TAG à la 
fi n de l’exercice 2011 à 85%.  Le Taux d’Absorption Globale (TAG) rapproché à la durée d’exécution 
moyenne du portefeuille, le SNU enr egistre l’un des meilleurs niveaux d’absorption globale des 
partenaires sélectionnés.

Les niveaux d’absorption enregistrés par le SNU par rapport à la moyenne du portefeuille consolidé 
se présentent comme ci-dessous 
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Graphique N°04 : Comparatif ratios SNU vs Moyenne portefeuille consolidé

La compilation des données de l’exécution fi  nancière des portefeuilles des agences du SNU fait 
ressortir un niveau d’absorption très satisfaisant dans l’ensemble. Les ratios d’absorption sont à 
tout point de vu supérieurs aux ratios moyens dégagés par l’ensemble des partenaires sélectionnés. 
Cependant, ces performances n’ont pas eu un impact signifi  catif sur le niveau d’absorption 
du portefeuille consolidé du fait que les décaissements du SNU ne r eprésentent que 6% des 
décaissements de l’ensemble des partenaires sélectionnés.
Par ailleurs, les niveaux d’absorption du SNU révèlent d’importantes disparités selon les portefeuilles 
des agences et les modalités de mise en œuvre. 
Les niveaux d’absorption individuels des agences du Système des Nation Unies sont présentés 
par le tableau ci-dessous :

Tableau N°03 : Tableau récapitulatif des ratios d’absorption du SNU

 Ratios

 

 
INTITULE 

 

 TEB TAS TAG AGE (an)
FIDA 74% 8% 81% 4,6
PNUD - GLOBAL 75% 23% 82% 3,7
          - NEX 77% 25% 89% 3,5
          - DEX 66% 16% 51% 5,1
FNUAP 80% 17% 65% 4,4
UNICEF 80% 28% 100% 4,9
MOYENNE SNU 78% 20% 85% 4,3
MOYENNE CONSOLIDE 73% 16% 64% 3,7

L’UNICEF, le PNUD particulièrement son portefeuille sous Exécution Nationale (NEX)  affi chent de 
meilleurs ratios d’absorption, ce qui impacte positivement sur les ratios d’absorption d’ensemble 
du portefeuille du SNU.
Le FNUAP, malgré un bon niveau d’absorption du budget en 2011 (Taux d’Exécution Budgétaire de 
80%), est en net retrait par rapport au critère de l’absorption spécifi que (TAS 17%) qui est  l’un des 
plus faible du portefeuille du SNU. 
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3.1.1.1. PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD)

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données du PNUD

Les caractéristiques du portefeuille du PNUD sont données par le tableau ci-dessous :
Cf. Tableau N°04 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille du PNUD
L’exécution fi nancière du portefeuille du PNUD a été constituée à partir des données four nies par 
la CAP et de celles du Partenaire.

L’âge moyen du portefeuille est de quatr e (4) ans. Le montant des fi nancements acquis s’élève à 
vingt-six (26) milliards de FCFA. Le quaternaire est le secteur de concentration avec près de 63% du 
montant total des fi nancements. Le portefeuille comprend vingt-deux (22) projets et programmes. 
Selon la modalité d’exécution, nous remarquons une nette prédominance de l’Exécution Nationale 
16 (NEX) qui concer ne dix-neuf (19) pr ojets et concentr e 80% des fi nancements du portefeuille. 
L’Exécution Directe 17 (DEX) ne concerne que trois (3) projets pour seulement 20% des fi nancements.   

 B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le montant des décaissements prévus sur 2011 s’élevait à Huit (8) milliards de FCFA, les 
décaissements effectifs au cours de la période ont été chif frés à  Six (6) milliards de FCFA, ce qui 
porte le TEB à 75%. Ce niveau d’absorption du budget de 2011 est de deux (2) points supérieur à 
la moyenne du portefeuille consolidé. 

Comparé à 2010, le TEB enr egistre une pr ogression de deux (2) points. L ’importance des 
décaissements au cours de l’année 2011 est à la base du niveau élevé du T aux d’Absorption 
Spécifi que (23%) qui porte le TAG de 61% à fi n 2010 à 82% à la fi n de l’exercice 2011. 

Les ratios d’absorption enregistrés par le portefeuille global du PNUD par rapport à la moyenne du 
portefeuille consolidé se présentent comme ci-dessous :

Graphique N°05: Comparatif PNUD VS Moyenne consolidée

16  L’Exécution Nationale  ou National Execution (NEX) : se défi nit comme le mode opérationnel concerté par 
lequel, entre autres, le pays bénéfi ciaire assume la responsabilité générale de la formulation et de la gestion 
des programmes et projets appuyés par l’agence du Système des Nations Unies (Décision 92/22 du Conseil 
d’administration en date du 26 mai 1992). Dans sa pratique, elle consiste à confi er au Gouvernement à  travers 
une structure nationale la responsabilité de la gestion des ressources que le PNUD alloue au projet/programme 
pour la réalisation d’objectifs précis. 

17  La modalité d’Exécution Directe ou Direct Exécution (DEX) : elle consiste pour le partenaire à assurer 
l’administration des ressources des projets et programmes à travers les services de sa représentation résidente.
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Comme le montr e le graphique ci-dessus, le PNUD enr egistre des ratios d’absorption partout 
supérieurs à la moyenne du portefeuille consolidé. Dans le pr olongement des exer cices 2009 et 
2010, le PNUD maintient en 2011 un rythme de consommation des crédits très élevé. 

Cependant, la désagrégation du niveau d’absorption du portefeuille du PNUD selon les modalités 
d’exécution appliquées révèle des performances très inégales. Les pr ojets et pr ogrammes sous 
NEX présentent de meilleurs ratios d’absorption autant budgétaire, spécifi que que global par 
rapport à ceux sous DEX. Cette tendance observée depuis 2008, 2009 et 2010 se confi  rme en 
2011.
Le graphique ci-dessous illustre parfaitement ce constat :

Graphique N°06 : Comparaison entre portefeuille NEX vs DEX

Les pr ojets et pr ogrammes soumis à la modalité NEX sont crédités r espectivement d’un T aux 
d’Exécution Budgétaire (TEB) et d’un Taux d’Absorption Global (TAG) de 77% et 89% contre 66% 
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et 51% pour ceux soumis à la DEX. Au vu des écarts, il est clair que les bonnes performances 
d’exécution fi nancière du portefeuille du PNUD sont dues aux performances intrinsèques des pro-
jets et programmes NEX qui concentrent 80% des fi nancements du partenaire. 

La prévalence de la modalité d’Exécution Nationale (NEX) participe ainsi de la bonne tenue des 
ratios d’absorption du portefeuille du PNUD. Les bonnes performances d’absorption des crédits 
du portefeuille NEX du PNUD trouvent son explication dans la volonté politique des Autorités Sé-
négalaises qui avec l’appui du partenaire se sont dotées de moyens institutionnels et techniques 
adéquats par la mise en place de la CAP pour l’accompagnement des dif férents acteurs à la pro-
motion de l’Exécution Nationale (NEX). Ainsi,  l’amélioration signifi cative de la qualité du suivi des 
interventions NEX a grandement contribué aux bonnes performances d’absorption du portefeuille. 

Ce mode d’exécution en plus de son effi  cacité dans l’utilisation des crédits participe au r enfor-
cement du leadership national dans la gestion des r essources favorisant la r esponsabilisation et 
l’appropriation nationale. 

En fi n de cycle, la quasi-totalité des ressources engagées a été absorbée. Ainsi au moment d’enta-
mer un nouveau cycle de coopération pour la période 2012 à 2016, la valorisation et la consolida-
tion des acquis de ce cadre d’exécution par l’approfondissement des efforts entamés devraient se 
poursuivre. Ce qui permettrait de pér enniser les actions réalisées avec cependant une meilleur e 
disponibilité des structures nationales au respect des principes de transparence et d’obligation de 
rendre compte. En effet cette forme  d’exécution ne peut être encouragée certes que si les struc-
tures nationales démontr ent de réelles capacités techniques et administratives pour assumer la 
responsabilité de la mobilisation et de l’utilisation effi cace des ressources mais surtout en garan-
tissant la transparence et le principe de redevabilité.
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3.1.1.2. FONDS DES NATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES DE POPULATION (FNUAP/UNFPA) 

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données du FNUAP

Les données d’exécution fi nancière du portefeuille du Fonds des Nations Unies pour la Population 
(FNUAP) ont été constituées à partir de la source du partenaire. 

Les caractéristiques du portefeuille du FNUAP/UNFPA sont données par le tableau ci-dessous :
 Cf. Tableau N°05 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille du FNUAP
L’année 2011 marque la fi n du sixième cycle de coopération entre le FNUAP et le Sénégal (CP6, 
2007-2011). L’âge moyen du portefeuille est de quatre (4) ans.

Le portefeuille du FNUAP est composé de quinze (15) opérations toutes inscrites dans le cadr e 
du Programme de Coopération 2007-2011. Les interventions sont articulées autour de tr ois (3) 
composantes (i) Santé de la Repr oduction, (ii) Population et Développement et (iii) Genr e. Cette 
orientation s’explique bien par la vocation de l’Institution.

Les programmes sont exécutés à travers  deux (2) modalités : l’Exécution Nationale ou National 
Exécution (NEX), et l’Exécution Directe ou Direct Exécution (DEX). 

Le fi nancement total des opérations constituant le portefeuille du partenair e est de 14,9 milliar ds 
de FCFA essentiellement composé de subventions. Les décaissements intervenus en 2011 pour 
tout le portefeuille se situent à peu prés au même niveau qu’en 2010. Ils se chiffrent à 2,2 milliards 
FCFA en 2010 et 2,5 milliards de FCFA en 2011.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Les prévisions de décaissement sur 2011 étaient de 3 milliar ds de FCF A. Les décaissements 
effectifs intervenus au cours de l’année budgétair e 2011 rappr ochés aux prévisions de la même 
année, fait r essortir un ratio de 80% corr espondant au T aux d’Exécution Budgétair e (TEB). Le 
rapport entre les décaissements en 2011 et le montant total des fi  nancements du portefeuille est 
de 17% correspondant au TAS. Ce qui porte le Taux d’Absorption Global (TAG) de 48% en 2010 à 
65% en 2011.

Comparé au portefeuille consolidé, sur les tr ois ratios calculés, le FNUAP enr egistre un niveau 
d’absorption moyen. 

Par rapport aux ratios d’absorption en moyenne dégagés par l’ensemble des partenair es, ceux 
calculés pour le FNUAP se présentent comme suit :
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Graphique N°07 : Comparatif FNUAP VS Moyenne consolidée

Le FNUAP enr egistre un bon niveau d’exécution du budget en 2011 (TEB 80%). Ce ratio est  
nettement supérieur à la moyenne du portefeuille du Système des Nations Unies (78%) et à la 
moyenne dégagée par l’ensemble des partenair es. Par contr e les ratios d’absorption spécifi  que 
(TAS 17%) et globale (TAG 65%) se situent à peu prés au même niveau que la moyenne consolidé 
et nettement en deçà des ratios moyens du portefeuille du SNU.  

Le faible niveau du TAS et du TAG fait ressortir l’incidence des retards dans la mise en œuvre des 
activités des différents projets et programmes en début de cycle. Entre 2007 et 2009, le FNUAP a 
enregistré un faible niveau de consommation des crédits avec un T AS compris entre 8% et 12% 
ce qui impacte négativement le niveau d’absorption globale à la fi  n de l’année 2011. Le rythme 
de consommation des crédits n’a commencé à s’accélér er qu’entre 2010 et 2011 avec un ratio 
d’absorption spécifi que compris entre  15% et 17%. 
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PORTEFEUILLE 
FNUAP/UNFPA

INTITULES Projets/Programmes
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Réalisation 
umul des Réalisatio

Part de l'Institution
Année 2010

Année 2011
Année 2011

au 31/12/11
TEB
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GFCFA
GFCFA

GFCFA
GFCFA

GFCFA
 Management en SR

14 
                                     

-
 

                                  
-

 
                                  

-
 

                     
16 

                      
0%

0%
108%

SBC dans les régions de Tamba et Kolda
52 

                                     
-

 
                                  

-
 

                                  
-

 
                     

51 
                      

0%
0%

98%
Umbrella

216 
                                   

40 
                                    

46 
                                    

34 
                      

197 
                    

75%
16%

91%
les cdtions socio-économique et l'application des dispositio

1 474 
                                

306 
                                  

322 
                                  

265 
                    

1 090 
                 

82%
18%

74%
le système national de collecte de données est renforcé pour

804 
                                   

189 
                                  

243 
                                  

259 
                    

705 
                    

106%
32%

88%
Appui à la CAP/DDI

150 
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0%
0%

99%
Le positionnement des questions de pompulation, genre et san

650 
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71 
                                    

89 
                      

582 
                    

126%
14%

90%
 Les capacités nationales en matière d'analyse, de recherche

397 
                                   

39 
                                    

57 
                                    

52 
                      

366 
                    

92%
13%

92%
'accès au services de santé de la reproduction de qualité es

5 973 
                                

807 
                                  

1 357 
                               

1 074 
                 

3 333 
                 

79%
18%

56%
 l'accès à l'information et à des services adaptésaux besoin

1 425 
                                

127 
                                  

237 
                                  

197 
                    

959 
                    

83%
14%

67%
La prévention du VIH/Sida en particulier chez les femmes, le
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87 
                                    

133 
                                  

71 
                      

541 
                    

53%
8%

61%
SEN Assistance pour la mise œuvre du programme
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415 
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319 
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64%
13%

60%
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28 
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62%
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100%
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3.1.1.3. FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE (UNICEF) 

 A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de l’UNICEF

Les données quantitatives sur l’exécution fi nancière des projets et programmes du portefeuille de 
l’UNICEF se présentent comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°06 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de l’UNICEF

Les données proviennent de la seule source du partenaire. L’essentiel des interventions de l’UNICEF 
se situe dans le secteur quaternaire.

Le portefeuille est composé de cinq (5) programmes avec des conventions de fi nancement signées 
en 2007. Les interventions  s’inscrivent dans le cadre du programme de coopération de l’UNICEF 
au Sénégal et couvrent la période de 2007 à 2011 qui cible les domaines prioritair es de la santé, 
de l’éducation préscolaire et primaire, de la protection des enfants et du suivi de l’application de la 
Convention des Nations Unies relative aux Droits de l’Enfant.

Le fi nancement total acquis du portefeuille s’élève  à 68,56 millions USD 18 soit 33,25 milliards de FCFA. 

 B/ Evaluation du niveau d’absorption

Par  rapport à des prévisions de décaissement sur l’exercice 2011 de 11,6 milliards FCFA, le 
Taux d’Exécution Budgétaire (TEB) a été de 80% en valeur relative et de 9,3 milliards FCFA en 
valeur absolue. Les décaissements intervenus en 2011, rapportés à la masse des fi nancements du 
portefeuille, le ratio d’absorption spécifi que (TAS) a été de 28%. Cela porte le T aux d’Absorption 
Global (TAG) à 100%.  L’UNICEF affi che des ratios d’absorption de portefeuille très élevés.
Par rapport aux ratios d’absorption dégagés en moyenne pour l’ensemble des partenair es, ceux 
calculés pour l’UNICEF se présentent comme suit :

TER = 80%  Problème de cohérence
TAG = 100%  Explications nécessaires

18  Le montant total du fi nancement est cumulatif des ressources régulières budgétisées de l’UNICEF dans le cadre 
du CPD (Country Programme Document) et des fonds supplémentaires mobilisés.
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Graphique N°08 : Comparatif UNICEF VS Moyenne consolidée

Comme illustré par ce graphique l’UNICEF affi  che des ratios d’absorption nettement au-dessus 
des moyennes du portefeuille consolidé surtout au niveau du TEB (80%) et du TAG (100%.) 
Dans le pr olongement des années antérieur es, les ratios  d’absorption en 2011 sont partout 
supérieurs à la moyenne du portefeuille du SNU et à la moyenne du portefeuille consolidé. 
De manière globale, de 2007 à 2011, l’UNICEF a connu un niveau d’absorption des ressources très 
satisfaisant.

Les décaissements cumulés de 2007 à  2011 sont nettement supérieurs au montant engagé par 
l’UNICEF en début de cycle du pr ogramme 2007-2011.  Ce qui témoigne d’une grande capacité 
de mobilisation de ressources supplémentaires (levée de fonds spéciaux) équivalent à 15,6 million 
USD, soit 30% de plus que les ressources initialement budgétisés.

Ces fi nancements additionnels ont surtout pr ofi té aux composantes « Survie et développement 
du jeune enfant », «Protection Juridique, Lutte contre les violences et Pires formes de Travail » et « 
Education de base et équité de genre ».

L’exercice 2011 confi rme la tendance observée ces der nières années avec un niveau élevé de 
consommation des crédits. A la fi n du cycle de programmation en 2011, la totalité des ressources 
engagées a été absorbée.

La bonne tenue des ratios d’absorption de l’UNICEF témoigne d’une grande capacité à établir des 
partenariats rentables et de mobilisation de fonds.
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3.1.1.4. FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA)   

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données du FIDA

Les caractéristiques du portefeuille du FIDA sont données par le tableau ci-dessous :

Cf. Tableau N°07 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille du FIDA

Cette base a été constituée à partir des données du partenaire. Le portefeuille du FIDA est 
actuellement composé de cinq (5) projets et programmes essentiellement mis en œuvre dans le 
secteur primaire dans le seul sous-secteur de l’agriculture; ce qui est conforme à la vocation de 
l’institution qui intervient spécifi quement dans le développement agricole. 
Les six (06) projets du partenaire totalisent un fi nancement de 25,5 milliards de FCFA constitué 
essentiellement de prêts. 

 B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le montant des décaissements prévus sur 2011 s’élevait à 2,8 milliards FCFA. Les 
décaissements effectifs ont été de 2,1 milliards FCFA, ce qui porte le TEB à 74%. 
Ce niveau de TEB se situe au même niveau que la moyenne consolidée mais en deçà de celui du 
portefeuille du Système des Nations Unies (78%).

Les décaissements en 2011 représentent un niveau d’absorption spécifi que (TAS) de 8% par rapport 
au fi nancement total du portefeuille. Partant du niveau d’absorption spécifi que enregistré en 2011, le 
niveau d’absorption global (TAG) des crédits est passé de 73% en fi n 2010 à 81% à fi n 2011.

Par rapport aux ratios dégagés pour l’ensemble des partenaires ici concernés, ceux calculés 
pour le FIDA se présentent comme suit :
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Il ressort de ce graphique que les scores réalisés par le FIDA sont nettement supérieurs aux 
moyennes du portefeuille consolidé à l’exception du ratio d’absorption spécifi que (TAS 8%). 

Cette contre-performance du portefeuille au niveau du TAS s’explique par la faiblesse des 
décaissements du fait que la majeure partie des projets et programmes du FIDA sont en phase 
de clôture à l’exception du Projet d’Appui au Système de Suivi-Evaluation (PASYME) qui connait 
un rythme de consommation des crédits assez faible. Après trois années de démarrage le projet 
n’aura absorbé que 6% des crédits alloués.

Graphique N°09 : Comparatif FIDA VS Moyenne consolidée
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3.1.2. BANQUE ISLAMIQUE DE DEVELOPPEMENT (BID)      

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de la BID

Les caractéristiques du portefeuille de la BID sont données par le tableau ci-dessous :
Cf. Tableau N°08 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la BID

La base de données de la BID a été renseignée à partir de la source du partenaire. Les données 
fi nancières collectées sont exprimées en Dinar Islamique (DI). Le taux de conversion adopté est 
1DI pour 746,9 FCFA . Le portefeuille de la BID est constitué de vingt-trois (23) opérations ou 
conventions de fi nancement qui sont réparties dans dix-sept (17) projets et programmes. 

La majeure partie des projets et programmes a fait l’objet de plusieurs conventions de 
fi nancement selon les différents mécanismes de fi nancement de la BID. 

Le montant total des fi nancements acquis du partenaire s’élève à 239,8 million de DI soit environ 
175,7 milliards de FCFA. 

Sur les vingt-trois (23) opérations actives de la BID en 2011, dix-neuf (19) ont été signées entre 
2010 et courant 2011 soit plus de 80% des opérations en cours d’exécution. La BID est dans 
une phase de renouvellement de son portefeuille. Ce qui se sans doute se refl ète sur les niveaux 
d’absorption en 2011.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le montant total des décaissements en 2011 s’élève à 5 milliards de FCFA. Les décaissements, 
rapportés à la masse des fi nancements disponibles, fait ressortir un Taux d’Absorption Spécifi que 
(TAS) de 3%. Ce qui porte le Taux d’Absorption Global (TAG) fi n 2011 à 13%.

Par rapport aux données moyennes de l’ensemble du portefeuille sélectionné pour cette étude, 
les ratios d’absorption de la BID se présentent comme suit :
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Graphique N°10 : Comparatif de la BID VS Moyenne consolidée

Pour les deux (2) ratios pertinents qui ont pu être calculés, la BID affi che des niveaux d’absorption 
à tout point de vue inférieurs par rapport aux ratios d’absorption moyens du portefeuille consolidé. 
Ceci s’explique en partie par le fait que le portefeuille soit en début de cycle. La période de démarrage 
du nouveau cycle de programmation de la BID correspond avec l’année de référence de la présente 
revue. En effet, comme rappelé plus haut, l’essentiel des opérations en cours d’exécution date de 
2010 et 2011. Certains pr ojets et pr ogrammes n’ont réellement démarré qu’en juin/juillet 2011. 
Ainsi, aucun des projets et programmes, de la nouvelle génération du partenaire n’a encore atteint 
sa vitesse de croisière.

On pourrait s’attendr e à ce que les ratios soient plus élevés dans les années à venir grâce au 
renforcement du cadre opérationnel du Bureau Régional de Dakar qui devrait avoir pour ef fet une 
gestion de proximité des projets et programmes, une célérité dans le traitement des  dossiers ainsi 
qu’une amélioration des procédures de décaissement. De plus le portefeuille assaini ne comporte 
plus de projets « à problèmes » ; ce qui favorisera un gain en effi cacité sur les opérations. 

La mise œuvre de la nouvelle génération des projets et programmes fi nancés par la BID se singularise 
par la célérité dans le démarrage du fait qu’il n’existe aucune conditionnalité contractuelle pour la 
mise en vigueur ef fective des conventions de fi  nancement. La durée moyenne entr e la date de 
signature des conventions et leur mise en vigueur est de cinq (5) mois là où d’autr es partenaires 
enregistrent des délais de douze mois et plus
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Des leçons apprises après cinq années de mise en œuvre des projets et programmes de la BID nous 
pouvons retenir que la décentralisation de la gestion favorise une bonne absorption des crédits. 
Ainsi, l’expérience des projets et programmes délégués qui confère au Bureau Régional de Dakar 
une plus grande autonomie de gestion a participé à r elever sensiblement le niveau d’absorption 
des crédits durant la période 2007 à 2010. Ces acquis devront nécessairement être consolidés 
dans le cadre du nouveau cycle de programmation de la BID couvrant la période 2011 à 2015. 

Par ailleurs au cours de la période 2007 à 2010, le hiatus entre les bonnes performances enregistrées 
dans les pr ojets et pr ogrammes des sous-secteurs de l’éner gie et des transports r outiers et les 
contre-performances dans les projets et programmes sociaux devrait pousser la BID à une sélection 
limitée de domaines d’intervention où elle affi che de meilleures performances. Ainsi, dans l’avenir 
pour une meilleure effi cacité des appuis du partenaire aux efforts de développement du pays, une 
plus forte concentration est indispensable en tenant compte de l’expérience et des avantages 
comparatifs de la BID.
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3.1.3. BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT (BAD)      

 A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de la BAD

La base de données sur l’exécution fi nancière des projets et programmes du portefeuille de la BAD 
se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°09 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la BAD

Les données fi nancières collectées sont exprimées en Unités de Compte de la BAD. Le taux de  
conversion adopté est 1Unité de Compte BAD (UAC) pour 769,995 FCF A. Le portefeuille de la BAD 
pour 2011 est constitué de seize (16) projets nationaux pour un fi nancement total de  183,9 milliards de 
FCFA. Les projets et programmes du portefeuille sont répartis dans tous les macros-secteurs. 

Cependant, les projets et programmes sont majoritairement mis en œuvre dans les sous-secteurs des 
infrastructures (35%), de l’eau-assainissement (24%), de l’agriculture (18%) et le Social (11%). La BAD 
appuie l’Etat du Sénégal à travers un appui budgétaire accordé en 2011 dénommé Programme d’Appui 
aux Réformes Economiques (PARE) d’un coût de 20,7  milliards de FCFA.

Le portefeuille présente une moyenne d’âge relativement avancée, elle est de 5,3 ans.

 B/ Evaluation du niveau d’absorption

Graphique N°11 : Comparatif BAD VS Moyenne consolidée

Les décaissements effectifs ont été évalués à quarante-six (46) milliards de FCFA. Les décaissements 
au cours de l’exercice ont été réalisés au profi t des projets et programmes d’infrastructures (35%) 
et du programme multisectoriel d’appui aux réformes économiques le PARE (34%). 

Les ratios d’absorption du portefeuille de BAD par rapport à la moyenne du portefeuille consolidé 
se présentent comme suit :
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Graphique N°11 : Comparatif BAD VS Moyenne consolidée

Pour la BAD, le TEB n’a pu être calculé pour cause de non disponibilité des données relatives aux 
prévisions de décaissement de l’exercice 2011. 

Le total des décaissements en 2011, en valeur absolue quarante-six (46) milliar ds de FCF A 
représente  25% (TAS) du fi nancement total du partenaire. Le TAS se situe nettement au-dessus de 
la moyenne du portefeuille consolidé qui est de 16%. Comparé à l’exercice 2010 le TAS enregistre 
une nette progression passant de 14% à 25% en 2011. Cette pr ogression du TAS s’explique par 
l’importance des décaissements en 2011 au pr ofi t des secteurs de concentration du partenair e. 
Ainsi, le niveau d’absorption spécifi que par secteur présente d’importantes disparités comme 
illustré par le graphique ci-dessous :

Les projets et programmes des sous-secteurs des infrastructures, de l’eau & assainissement et en 
particulier le projet multisectoriel PARE sont à la base de la bonne tenue du niveau d’absorption 
spécifi que élevé du portefeuille. 

Du point de vue de l’absorption globale, le cumul des décaissements à la fi  n de l’exercice 2011 
est de 124 milliards de FCFA pour un fi nancement total acquis de 183 milliar ds de FCFA  soit 
un TAG de (68%) à la fi n de l’exercice 2011. Cependant, au vu de ce ratio d’absorption globale, 
les performances sectorielles présentent aussi d’importantes disparités comme illustré par le 
graphique ci-dessous :
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En dehors des secteurs de l’agricultur e, de l’eau et de l’assainissement tous les secteurs de 
concentration ont enregistré un niveau d’absorption globale de plus de 70%.

Pour les deux (2) ratios calculés, la BAD enregistre des scores très satisfaisants. Le déblocage du 
projet « Electrifi cation rurale » approuvé depuis en 2004 et qui jusque là affi chait de faible taux de 
décaissement et du bon niveau d’absorption des crédits dans des projets et programmes comme 
« Autoroute à Péage Dakar -Diamniadio» et le « PEP AM I » impacte positivement sur les ratios 
d’absorption du portefeuille de la BAD. Cependant compte tenu de l’âge particulièr ement avancé 
(5,3 ans) le ratio d’absorption globale du portefeuille aurait dû se situer à un niveau plus important. 
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3.1.4. BANQUE MONDIALE (BM) 

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de la Banque Mondiale se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°10 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille Banque Mondiale

La base de données a été r enseignée à partir de la sour ce du partenaire exprimée en US Dollars 
(USD). Le taux de conversion utilisé est 1USD pour 485 FCFA.

La Banque Mondiale intervient sur vingt-quatr e (24) pr ojets et pr ogrammes répartis dans tous 
les secteurs pour un fi  nancement total de T rois cent quarante-neuf (349) milliar ds. L’importance 
du volume des fi  nancements du portefeuille de la Banque Mondiale en fait un des principaux 
partenaires multilatéraux du Sénégal.

Les priorités du portefeuille sont les sous-secteurs de l’agriculture, des transports, de l’énergie, de 
l’eau & assainissement et des sous-secteurs  sociaux de  l’éducation et de la santé qui concentrent 
l’essentiel des fi nancements du portefeuille de la Banque Mondiale.

En 2011, le portefeuille s’est fortement renouvelé, sur les vingt-quatre (24) opérations en cours 
d’exécution sept (7) sont entrées en vigueur entr e 2010 et 2011 et r eprésentent 95 milliar ds de 
FCFA soit 27% du fi nancement total du portefeuille. Ceci a fortement contribué au rajeunissement 
du portefeuille qui a une durée d’exécution moyenne de trois(3) ans

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Les décaissements prévus en 2011 étaient 73 milliar ds de FCFA, les décaissements ef fectifs au 
cours de  l’année 2011 ont été 62,7 milliar ds de FCFA soit un Taux d’Exécution Budgétaire (TEB) 
pour l’ensemble du portefeuille de 86%. Les décaissements intervenus en 2011 par rapport au 
fi nancement total acquis représentent un TAS de 18%. Ce qui porte le TAG à 48% en fi n 2011.

Par rapport au portefeuille consolidé, les ratios d’absorption de la BM se présentent comme suit : 
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Graphique N°12 : Comparatif BM VS Moyenne consolidée 

Pour les trois ratios d’absorption calculés, la Banque Mondiale enr egistre de meilleurs scor es au 
profi t de l’absorption budgétair e et de l’absorption spécifi que qui sont au dessus des moyennes 
du portefeuille consolidé. Par contr e la Banque Mondiale enr egistre une contr e-performance au 
niveau de l’absorption globale qui est nettement en deçà de la moyenne consolidée.

Vu la progression du ratio d’absorption spécifi que (TAS) passant de 13% en 2010 à 18% en 2011, la 
consommation des crédits s’est nettement améliorée. Toutefois le niveau d’absorption spécifi que 
demeure en dessous de la moyenne de la Banque Mondiale pour la Région Afrique qui est de 22%.

Avec une moyenne d’âge de 3,2 ans le portefeuille de la BM n’aura même pas absorbé la moitié des 
fi nancements engagés. Le reliquat du fi nancement soit 52% en valeur relative reste très important 
et nécessite 3 années pour être totalement absorbé. 
La revue des différents projets et programmes qui composent le portefeuille permet d’en tirer ceux 
qui ont eu un impact négatif sur la performance globale du portefeuille.  

Au cours de l’année 2011, la qualité du portefeuille de la BM a été af fectée par des pr ojets et 
programmes qui accusent un faible niveau de consommation des crédits. Il s’agit : du Pr ojet de 
fourniture des services d’électrifi cation rurale, du Programme de Renforcement et des équipements 
des Collectivités Locales et  du Projet de Développement des Marchés Agricoles au Sénégal.

L’une des principales causes du faible niveau d’absorption globale des crédits de la Banque 
Mondiale identifi ées au cours de la mission demeure les retards signifi catifs dans la mise en vigueur 
des opérations. La durée moyenne entr e la date de signatur e des conventions et leur mise en 
vigueur est de neuf (9) mois là ou d’autres partenaires enregistrent des délais de trois (3) mois. Ces 
retards constatés de toute évidence impactent négativement sur les délais d’exécution tels que 
contenus dans les documents contractuels et sur la performance des projets. 

Des ef forts devront êtr e nécessair ement consentis par le partenair e et la partie nationale pour 
la satisfaction des conditions d’entrée en vigueur dans des délais raisonnables de même que la 
libération de la contrepartie qui du reste est imputable  à la partie nationale.
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3.1.5. COMMISSION EUROPEENNE (CE)

 A/  Présentation des caractéristiques de la base de données de la 
Commission Européenne

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de la CE se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°11 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la CE

La base de données sur l’exécution fi nancière du portefeuille de la CE a été constituée à partir des 
données fournies par le Programme de Soutien à l’Ordonnateur National (PSON).

Le portefeuille de la Commission Européenne porte sur les opérations en cours de mise en œuvre 
dans le cadre du Programme Indicatif National (PIN) inscrites au 9éme et 10ème Fonds Européen de 
Développement (FED). 

Le portefeuille actif est composé de vingt-un (21) pr ojets et pr ogrammes répartis dans tous les 
secteurs avec une concentration des interventions assez mar quée au pr ofi t des infrastructur es 
routières, de l’assainissement et du soutien  à la stratégie de réduction de la pauvreté par le biais de 
l’Appui Budgétaire Général qui mobilise une part  prépondérante des contributions du partenair e. 
La Commission  Eur opéenne représente l’un des portefeuilles les plus importants en termes de 
fi nancement acquis ; ce qui en fait un partenaire privilégié de l’Etat du Sénégal. Le montant total du 
fi nancement du portefeuille passé sous revue s’élève à 297 milliards de FCFA. La durée d’exécution 
moyenne en 2011 des projets et programmes du portefeuille est de 3,7 ans. 
Les projets et programmes du 10éme  FED représentent prés de 150 milliards de FCFA soit, 50% 
du montant total des fi nancements du portefeuille actif en 2011 et se caractérisent par leur mise en 
œuvre récente avec une durée d’exécution moyenne de 1,8 ans. 

 B/ Evaluation du niveau d’absorption

Les décaissements du portefeuille en 2011 se chif frent à 30,5 milliar ds de FCF A dont 66% en 
faveurs de projets et programmes du 10éme FED. Malgré l’importance des décaissements en 2011, 
ces derniers ne r eprésentent qu’une part mar ginale du fi nancement total du portefeuille soit un 
TAS  de 10%. A la fi n de l’exercice 2011 le cumul des décaissements a absorbé  (T AG) 44% des 
montants globaux engagés.

Par rapport au niveau d’absorption moyen du portefeuille consolidé, les ratios de la CE se présentent 
comme ci-dessous :
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Graphique N°13 : Comparatif de la CE VS Moyenne consolidée

Pour les deux ratios d’absorption qui ont pu êtr e calculés en l’occurr ence le T AS et le T AG, le 
portefeuille global de la CE affi che des ratios en dessous de la moyenne du portefeuille consolidé. 
La performance globale du portefeuille de la CE cache d’importantes disparités entre les projets et 
programmes du 9éme et du 10éme FED.

Les projets et programmes du 10éme FED enregistrent un TAS de 13% contre 7%  en faveur du 9éme FED. 
L’écart en termes d’absorption spécifi que s’explique par le fait que l’essentiel des décaissements en 
2011 concernent des opérations inscrites au 10ém FED. Les projets et programmes du 9éme FED avec 
une durée d’exécution moyenne de 4,9 ans enregistre un TAG de 71%. 

De manière globale la CE  affi che un niveau d’absorption relativement faible. Par ailleurs, le taux 
d’engagement du PIN 10ème FED pour la période 2008 à 2013 se situe à 79%. Ce qui laisse entrevoir 
que la totalité des ressources du PIN sera mise en œuvre à la date butoir 2013. La CE veillerait à ce 
que le rythme de consommation des crédits suive le rythme des engagements. A la fi n de l’exercice 
2011 la consommation des crédits engagés ne r eprésente même pas la moitié des montants 
engagés. Le reliquat du fi nancement non absorbé est de 165 milliards de FCFA. 
Ainsi,  l’importance du montant des ressources acquis et non absorbé doit justifi er amplement les 
mesures correctives nécessaire pour améliorer la mise en œuvre des projets et programmes. 

Les efforts se situent surtout à une plus grande  décentralisation de la gestion et le renforcement des 
structures nationales ce qui contribuerait à l’amélioration du suivi réguliers de projets et programmes. 
C’est dans cette dynamique que devrait s’inscrire une plus grande opérationnalisation des services 
de l’ordonnateur nationale afi n d’apporter des réponses en temps opportun aux obstacles relevés 
dans la mise en œuvre des projets et programmes.
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PORTEFEUILLE ACTIF: Nbr de projets/programmes
20 

                                          
Cumul des

 Réalisations  
Cumul des

INTITULES Projets/Programmes
Réalisations

Réalisations
Part de l'Institution

au 31/12/10
                2 011   

au 31/12/11
RATIOS 2011

GFCFA
FCFA

GFCFA
FCFA

TAS
TAG

Age
%

%
AN

Facilité de Coopération Technique (FCT)
7 084 

                                     
1 949 

             
302 

                  
2 250 

             
4%

32%
7 

            
Pro d'Ap au Program. Nation. de Bonne Gouvernance  (PAPNBG)

21 975 
                                   

16 914 
           

220 
                  

17 134 
           

1%
78%

6 
            

Programme de Soutien à l'Action culturel (PSAC)
1 062 

                                     
656 

                
-

 
                   

656 
                

0%
62%

6 
            

Programme d'appui au Secteur Minier (PASMI)
9 899 

                                     
10 810 

           
518 

                  
11 328 

           
5%

114%
6 

            
Réhabilitation de la Route Mbirkelane Tambacounda 

43 949 
                                   

29 789 
           

152 
                  

29 941 
           

0%
68%

6 
            

Appui au Développement Urbain des Quartier de Pikine à Saint-Louis et 
Khouma

àRichard-Toll
10 495 

                                   
3 279 

             
5 

                      
3 284 

             
0%

31%
5 

            

PAPLUGA
1 305 

                                     
801 

                
52 

                    
853 

                
4%

65%
4 

            
PUHIMO

22 191 
                                   

12 694 
           

3 272 
               

15 965 
           

15%
72%

4 
            

PRAESC
4 592 

                                     
3 768 

             
263 

                  
4 031 

             
6%

88%
4 

            
KAOLACK - MBIRKILANE

9 183 
                                     

10 311 
           

1 198 
               

11 509 
           

13%
125%

4 
            

EMMISSAIRE CAMBERENE
12 726 

                                   
755 

                
4 079 

               
4 834 

             
32%

38%
4 

            
Projet d'assistance à la lutte antimine en Casmance

2 620 
                                     

2 035 
             

263 
                  

2 298 
             

10%
88%

3 
            

SAINT LOUIS - ROSSO
36 734 

                                   
7 398 

             
15 194 

             
22 592 

           
41%

62%
2 

            
BDPA AT ABSRP

56 937 
                                   

211 
                

720 
                  

931 
                

1%
2%

2 
            

Appui institutionnel au secteur de l'assainissement et cartographie:
22 958 

                                   
100 

                
741 

                  
841 

                
3%

4%
2 

            
SCA PRDCC II

13 447 
                                   

-
 

                 
415 

                  
415 

                
3%

3%
2 

            
MISE EN Œ

UVRE DE LA COOPERATION COMMUNAUTAIRE -
ELABORATION

ASSEMBLEE
NATIONALE

3 280 
                                     

3 
                    

330 
                  

333 
                

10%
10%

2 
            

Appui au Programme Sectoriel Justice
5 182 

                                     
98 

                  
871 

                  
969 

                
17%

19%
2 

            
Appui aux acteurs non étatiques

4 852 
                                     

-
 

                 
965 

                  
965 

                
20%

20%
1 

            
ASSAINIS DES EAUX USEES

6 560 
                                     

-
 

                 
953 

                  
953 

                
15%

15%
1 

            
TOTAL

297 031 
                                 

101 571 
         

30 513 
             

132 084 
         

10%
44%

3,7 
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3.1.6. BANQUE ARABE POUR LE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE 
(BADEA) 

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de la BADEA

Les caractéristiques du portefeuille de la BADEA sont données par le tableau ci-dessous :
Cf. Tableau N°12 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la BADEA

Cette base a été constituée à partir des données fournies par les services de la DDI. Le portefeuille 
actif de la BADEA pour l’exercice 2011 est constitué de onze (11) projets. 

Le montant total des fi  nancements acquis est de 80,4 milliar ds de FCF A principalement mis en 
œuvre dans les sous-secteurs de l’eau & l’assainissement (35%), des infrastructur es (20%) et de 
l’agriculture (17%). 

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le montant total des décaissements du portefeuille est de 9 milliards de FCFA. Les décaissements 
en 2011 rapportés au fi nancement total acquis affi chent un ratio de 12% équivalent à l’absorption 
spécifi que(TAS) ce qui porte le niveau d’absorption globale à la fi n de l’exercice 2011 à  88%. 

Par rapport aux ratios moyens dégagés par l’ensemble des partenaires ici concernés, ceux calculés 
pour la  BADEA se présentent comme suit :

Graphique N°13 : Comparatif de la CE VS Moyenne consolidée

Le TAS enregistré est en dessous de la moyenne du portefeuille consolidé tandis que le niveau 
d’absorption globale (TAG) est nettement au-dessus de la moyenne.

Le portefeuille de la BADEA présente les caractéristiques d’un portefeuille en fi  n cycle avec un 
faible ratio d’absorption spécifi que et un ratio d’absorption global supérieur à 80%.

La r evue par pr ojet du portefeuille montr e que sur les onze (11) pr ojets actifs les sept (7) ont 
enregistré un ratio d’absorption global de plus de 80%.

Pour l’essentiel, les projets et programmes qui composent le portefeuille ont absorbé la quasi-totalité  
des fi nancements engagés. Les décaissements effectifs au titre de l’exercice 2011 ont été réalisés en 
majorité en faveur de travaux de fi nalisation d’assainissement et de construction de routes. 
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3.1.7. FONDS DE L’ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS DE PETROLES (OPEP) 

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données du Fonds OPEP

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille du Fonds de l’Or ganisation des Pays Exportateurs de Pétr oles (OPEP) se présente 
comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°13 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille du Fonds OPEP

Cette base a été constituée à partir de données fournies par les services de la DDI. Le Fonds de 
l’OPEP intervient sur  deux (02) pr ojets et pr ogrammes essentiellement composés de prêts. Le 
montant total du fi nancement du portefeuille s’élève à 8,7 milliards de FCFA sur lesquels la quasi-
totalité a été décaissée à la fi n de l’exercice 2011 soit 7,2 milliards en valeur absolue soit, 94% des 
fi nancements acquis en valeur relative.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le montant total des  décaissements au cours l’année 2011 s’élève à 823 millions de FCFA contre 
383, 6 million FCFA décaissés en 2010. Les décaissements bien qu’ayant connu une hausse par 
rapport à 2010 ne représente que 10% (TAS) du fi nancement total du portefeuille.

Par rapport aux ratios dégagés pour l’ensemble des partenaires ici concernés, ceux calculés pour 
les Fonds OPEP se présentent comme suit :
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Graphique N°15 : Comparatif Fonds OPEP VS Moyenne consolidée

Pour les deux ratios d’absorption qui ont pu être calculés le TAS et le TAG, le portefeuille du Fonds 
OPEP enregistre un faible niveau d’absorption au r egard du ratios d’absorption spécifi  que (TAS 
10%) qui est nettement en dessous de la moyenne du portefeuille consolidé (16%) même si le TAG 
(94%) est nettement supérieur à la moyenne du portefeuille consolidé

Le portefeuille est en phase de clôture pour l’essentiel des projets et programme qui le composent 
ce qui explique le faible taux d’absorption spécifi  que et le taux élevé d’absorption globale du 
partenaire. Le portefeuille est en fi n de cycle et l’essentiel des fi nancements a été absorbé ; ce qui 
est à la base du fort Taux d’Absorption Global (TAG) enregistrés en 2011.

Cependant le Fonds OPEP devrait chercher à améliorer la disponibilité et l’échange d’informations 
sur toutes ses interventions avec les services de l’Etat (la DDI et la DCEF)
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PORTEFEUILLE ACTIF: Nbr de projets/programmes
                         2   

 Cumul des 
 Cumul des 

INTITULES Projets/Programmes
 Réalisations 

 Réalisation de 
 Réalisations RATIOS 

 Part de 
l'Institution 

Nature du 
Financement

 au 31/12/10 
 Année 2011 

 au 31/12/11 
TAS

TAG

 GFCFA 
GFCFA

 GFCFA 
GFCFA

 GFCFA 

Appui aux filières africoles (PAFA)
                   3 400   

 P 
                         3 045,7                         250,0   

             3 295,7   
7%

97%
Constr hopital Dallal jamm

                   5 200   
 P 

                         4 205,2                         573,0   
             4 778,2   

11%
92%

TOTAL
                   8 600   

                         -                              7 250,9                         823,0                8 073,8   
10%

94%
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3.2. PARTENAIRES BILATERAUX

Les développements qui suivent sont consacrés à la présentation sur 2011 de l’exécution fi nancière 
des projets et programmes relatifs aux portefeuilles des partenair es bilatéraux, à la présentation 
des ratios r efl étant leur niveau d’absorption des r essources suivie d’une analyse des facteurs 
explicatifs des performances ou contre-performances constatées. 

Les Huit(8) partenaires bilatéraux concernés par la présente revue sont :
1. L’Agence Canadienne pour le Développement International  (ACDI) ;
2. la Coopération fi nancière Allemande (KFW) ;   
3. la Coopération Technique Belge (CTB) ;    
4. l’Agence des USA pour le Développement International (USAID) ; 
5. l’Agence Française de Développement (AFD) ;   
6. le Fonds Koweitien pour le  Développement Economique Arabe (FKDEA)
7. la Coopération Luxembourgeoise (LUX DEV) et
8. la Coopération italienne.

Ces dernières années, la coopération bilatérale du Sénégal s’est fortement r enforcée. Ainsi d’un 
partenaire bilatéral à un autre le lien de coopération avec le Sénégal se situe à des degrés différents. 
Ainsi, sur les huit (8) partenaires bilatéraux de cette revue, trois (3) ont retenu le Sénégal comme « 
pays de concentration » ou « pays prioritaire » de leurs interventions. Il s’agit de la France (AFD), du 
Canada (ACDI) et du Luxembourg (Coopération Luxembourgeoise). 

3.2.1. AGENCE CANADIENNE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL  (ACDI)  

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de l’ACDI

L’exécution fi nancière de toutes les interventions du partenaire a été renseignée par la seule source 
du partenaire. 

L’année de référence de cette évaluation coïncide avec le début de mise en œuvre du nouveau  cadre 
de coopération entre l’ACDI et le Sénégal pour la période 2010 à 2015. Ce  cadr e de coopération 
est centré autours des axes d’intervention suivants : l’éducation, la sécurité alimentair e, la micro-
fi nance, le genre, la gouvernance et l’environnement. Ce qui tranche avec la vision à court terme 
de cinq ans et des orientations stratégiques du DPES 2011-2015.

Le Sénégal compte parmi les 20 pays de concentration de l’aide bilatérale du Canada. Rien qu’en 
2011, les décaissements de l’ACDI, tous mécanismes confondus, ont été chiffrés à 61  millions  $ 
CAN, environs 30 milliards de FCFA. 

La ventilation des décaissements, selon les mécanismes d’appui du partenaire, se présente comme 
ci-dessous :
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Graphique N°16 :  Ventilation des décaissements de l’exercice 2011 selon les mécanismes 
de fi nancement de l’ACDI en millions de FCFA 

L’intervention à travers les  pr ogrammes géographiques constitue le principal mécanisme de 
fi nancement du partenair e qui r eprésente 75% du montant total des décaissements dans 
lequel l’éducation y occupe la plus grande pr oportion. Les parties multilatérale et partenariat ne 
représentent que 12% et 13% des décaissements en 2011. 

De 2010 à 2011, l’éducation demeure la priorité du portefeuille de l’ACDI.En effet sur 21,9 milliards 
de FCFA, 7,1 milliar ds de FCF A ont été ef fectués sous forme d’appui budgétair e au secteur de 
l’éducation. 

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le seul ratio pertinent qui a pu êtr e calculé est r elatif au niveau de réalisation des prévisions de 
décaissement . Les prévisions de décaissements de l’appui budgétaire sectorielle étaient évaluées 
à 16 millions $ CAN envir ons 8 milliards de FCFA sur lesquelles 14,7  millions de  $ CAN ont été 
décaissés, soit un TEB de 89%.

Par rapport au niveau d’exécution budgétaire moyen de l’ensemble des partenaires, celui concernant  
l’ACDI se présente comme suit :
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Graphique N°17 : Comparatif  ACDI VS Moyenne consolidée

L’ACDI réalise un niveau  d’exécution budgétaire nettement au dessus de la moyenne du portefeuille 
consolidé. 

Les apports de l’ACDI sous forme de soutien budgétair e sectorielle de 2009 à 2011 avoisinent 
les 71 millions $ CAN. Cet instrument en plus de son effi  cacité dans l’utilisation des crédits,  a 
permis à l’Etat du Sénégal dans un contexte de raréfaction des ressources de maintenir un niveau 
d’investissements stable dans un secteur aussi important que l’Education.  Le soutien du partenaire 
au secteur de l’éducation est très ancien, et le Gouver nement canadien est actuellement l’un des 
trois principaux partenaires fi nanciers du secteur aux côtés de l’USAID et de l’AFD. Son assistance 
technique  constitue aussi un atout majeur dans le renforcement des capacités de l’administration.

L’approche programme incluant l’appui budgétair e sectorielle de l’ACDI a pr ofondément modifi é 
l’environnement du sous-secteur de l’éducation de par son effi  cacité dans la consommation des 
crédits. De 2008 à 2011 cette approche a démontré un rythme de consommation des crédits très 
élevé avec un niveau d’exécution budgétair e de plus de 80%. La capitalisation des acquis de 
ce cadre d’exécution comme principal instrument de livraison de l’aide du partenair e devrait se 
poursuivre et se renforcer dans les années à venir.

3.2.2. COOPERATION FINANCIERE ALLEMANDE (KFW)     

Le Sénégal est un des pays prioritaires de la coopération allemande au développement. La stratégie 
de coopération allemande pour la période 2009 à 2011 r eprésente un engagement de 57 millions 
d’euros soit, 37,39 milliards de F CFA au profi t de  trois (3) secteurs de concentration : 
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1.  Le développement économique durable,
2.   L´appui à la décentralisation et au développement local en tenant compte de la promotion de la 

paix en Casamance,
3.  Les énergies renouvelables et l´effi cacité énergétique.

Les contributions allemandes sont principalement réalisées par le biais de  la GIZ pour la coopération 
technique et de la KFW pour la coopération fi  nancière en collaboration avec l’ambassade 
d’Allemagne.

La présente revue sur l’absorptions des crédits sur ressources extérieures concernant l’exercice 
2011, n’est pas exhaustive des contributions de l’Allemagne. La portée des résultats au vu du 
niveau d’absorption relevé reste limitée au portefeuille de la KFW.

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de la KFW 

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de la KFW se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°14 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la KFW

Cette base de données qui recense l’ensemble des interventions de la KFW en cours d’exécution 
en 2011 a été constituée à partir de la source du partenaire. Le portefeuille se focalise sur trois pôles 
d’intervention, en cohérence avec l’accord de coopération 2009- 2011. La signature prochaine du 
projet « Energies renouvelables et effi cacité énergétique - Parc Eolien » d’un montant de 29 millions 
d’euros soit 19 milliar ds de FCF A intégrera ainsi la dimension éner gie renouvelable et effi cacité 
énergétique. 

Le portefeuille compte vingt et une (21) opérations dont six (6) en début de mise en œuvre et sept 
(7) en phase de clôtur e. La forte présence de pr ojets et programmes anciens est à la base de la 
durée d’exécution moyenne du portefeuille qui est de cinq (5) ans.
Le fi nancement total du portefeuille est de 65,8 milliar ds de FCFA dont 3,7 milliar ds FCFA sous 
forme de mesures d’accompagnement et qui représentent  4% des fi nancements du portefeuille.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Les décaissements effectifs sur 2011 ont été de 4,97 milliards de FCFA contre 4,1 milliards de FCFA 
en 2010. Les décaissements au cours de l’exercice 2011 ne représentent qu’une part marginale du 
fi nancement total du portefeuille soit, un TAS de 8% 
La hausse des décaissements comparativement à l’année 2010 ne se r efl ète pas sur le niveau 
d’absorption spécifi que à cause des nouveaux projets programmes initiés en 2010 et courant 2011 
et qui représentent en termes de fi nancement 25,78 milliards de FCFA soit 39% du fi nancement 
total du portefeuille. 
Dans la même période le cumul des décaissements à fi n 2011 est de 25,9 milliards FCFA ; ce qui 
porte le ratio d’absorption global (TAG) à 39%. 

Par rapport aux ratios moyens dégagés pour l’ensemble des partenair es ici concer nés, ceux 
calculés pour la KFW se présentent comme suit :
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Graphique N°18: Comparatif KFW VS Moyenne consolidée

La KFW enregistre un faible niveau d’absorption en référence aux deux (2) ratios d’absorption qui 
ont pu être calculés. 

Le ratio d’absorption spécifi  que (TAS) de l’exer cice 2011 et le ratio d’absorption global (T AG) 
sont nettement en-dessous des niveaux moyens d’absorption  du portefeuille consolidé. La KFW 
enregistre même l’un des plus faibles TAS des partenaires sélectionnés.

La revue des projets et programmes d’investissement du portefeuille fait ressortir trois (3) projets 
en diffi cultés de mise en œuvr e avec un faible niveau d’absorption qui impactent négativement 
sur le niveau d’absorption globale du portefeuille. Il s’agit : du pr ojet « Amélioration des écoles 
primaires I », du pr ojet « Décentralisation et développement local » et du pr ojet « Electrifi cation 
rurale Kaolack et Fatick » qui après plus de trois années d’exécution affi chent un ratio d’absorption 
globale et spécifi que de moins de 5%. 

Le degré de réalisation des prévisions de décaissements au cours de l’exer cice budgétaire 2011 
n’a pu êtr e calculé du fait d’un manque de complétude de données par rapport aux budgets 
prévisionnels des pr ojets et pr ogrammes du portefeuille de la KFW . Cette lacune devrait êtr e 
corrigée dans les prochaines éditions du RARE
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3.2.3. COOPERATION TECHNIQUE BELGE (CTB)      

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de la CTB

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de la CTB se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°15 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la CTB

Les données ont été renseignées à partir de la sour ce du partenaire et triangulées avec la sour ce 
de l’Etat. 

Le portefeuille est composé de vingt (20) pr ojets et pr ogrammes avec une moyenne d’âge de 
3,2 ans. Le portefeuille se caractérise par la juxtaposition d’anciens pr ojets et pr ogrammes du 
Programme Indicatif de Coopération (PIC) 2007-2009 qui sont en phase de fi  nalisation et des 
projets et programmes du PIC 2010-2013 en début de mise en œuvre.

Le fi nancement total du portefeuille est de 9,5 milliards de FCFA avec une orientation assez marquée 
au profi t des sous-secteurs de la santé, de l’assainissement, de l’hydraulique rurale, de la micr o-
fi nance et de la formation pr ofessionnelle. Sur certains axes d’intervention, la CTB développe la 
coopération déléguée avec d’autres partenaires en occurrence l’OMS  dans le domaine de la santé 
et de l’eau avec le Luxembourg. Ce cadre de collaboration est appelé à se poursuivre avec l’Unicef.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Au cours de l’exer cice 2011, pour des prévisions annuelles de décaissement de 6,79 milliar ds 
de FCFA, la CTB a décaissé 5,12 milliar ds de FCF A soit un TEB de 75%. Les décaissements 
n’ont absorbé que 8% du montant total du fi nancement du portefeuille équivalent au T aux 
d’Absorption Spécifi que(TAS). Le  Taux d’Absorption Global (TAG) qui est le rapport entre le cumul 
des décaissements à la fi n de l’exercice 2011 et le fi nancement total acquis est de 46%.

Le graphique ci-dessous présente les ratios de la CTB par rapport à la moyenne dégagée par tous 
les partenaires.
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Graphique N°19 : Comparatif Ratios CTB VS Moyenne consolidée

Graphique N°20 :  Comparatifs des Ratios d’absorption selon les Programmes Indicatifs de 
Coopération (PIC)

Comme illustré par ce graphique, la CTB enr egistre des taux d’absorption qui sont en-dessous 
des moyennes du portefeuille consolidé en ce qui concer ne le T AS (8%) et le T AG (46%). Les 
décaissements de la CTB ont connu une baisse passant de 8,7 milliar ds FCFA en 2010 à 5,1 
milliards FCFA en 2011. Cette baisse par rapport à l’exercice 2010 semble se ressentir sur le niveau 
du TAS et du T AG où la CTB enr egistre une nette contr e-performance. Cependant, le niveau de 
réalisation des prévisions de décaissement en 2011 (TEB) est très satisfaisant avec des ratios se 
situant à deux (2) points au dessus de la moyenne consolidée.

De manière globale, la CTB enr egistre un rythme de consommation des crédits en 2011 assez 
faible. Par rapport à la moyenne d’âge (3,25 ans) du portefeuille le niveau de consommation des 
crédits en référence en particulier le  TAS et le TAG auraient dû se situer à des niveaux plus élevés.
Par contre, le portefeuille global de la CTB enr egistre des niveaux de consommation des crédits 
disparates selon les portefeuilles par cycles de programmation.

Selon les cycles de programmation (PIC) les ratios d’absorption se présentent ainsi :
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Il est clair que le niveau d’absorption des pr ojets et programmes du PIC 2010-2013 qui sont en 
début de mise en œuvr e (moyenne d’âge 1,3 ans) et n’ayant pas encor e atteint leur vitesse de 
croisière impacte négativement sur la performance d’ensemble du portefeuille de la CTB. Les 
projets et programmes du PIC 2007-2009  affi che un niveau d’absorption global de plus de 80%.

Après un cycle de programmation sur trois années, la CTB a adopté nouveau cycle de programmation 
qui s’étend sur quatre ans. Les enseignements tirés du RARE ont montré que la durée d’exécution 
moyenne pour épuiser la totalité des crédits sur un cycle de pr ogrammation s’étend sur 6 voir 7 
ans. Un cycle de pr ogrammation alors sur une période de quatr e années s’avère trop court ; ce 
qui ne favorise pas la prévisibilité et l’effi  cacité de l’utilisation des fi  nancements du partenair e. 
Ceci explique la forte pr oportion de projets et programmes dans le portefeuille du partenair e qui 
dépassent leurs durées de mise en œuvre initiale. 

Par ailleurs, parmi les facteurs explicatifs des retards dans la mise on peut citer :
   •   l’instabilité institutionnelle ; 
   •   le manque de leadership et d’adaptation des ministères techniques impliqués dans la mise en 

œuvre des projets et programmes ;
   •   les changements qu’impliquent les principes de la gestion axée sur les résultats et de la bonne 

gouvernance et
   •   le manque d’harmonisation des pratiques des PTF concernant les coûts liés à la mise en œuvre 

des projets (ex : les perdiems, les frais de prise en charge séminaires, ateliers etc.). 

Ces facteurs de contre-performance génériques énumérés impliquent  souvent des diffi cultés qui 
déteignent  sur la  collaboration entre parties prenantes  pouvant  défavorablement  impacter sur la 
décision de  renouvellement de certaines expériences. 
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PORTEFEUILLE ACTIF: Nbr de projets/programmes
20,0 

                                 
Cumul des

RATIOS 2011
INTITULES Projets/Programmes

Budget de
Réalisations

TEB
TAS

TAG
 AGE (an) 

Financement total Acquis
Nature du Financement

Année 2011
au 31/12/11

GFCFA
Prêt, subvention

GFCFA
GFCFA

GFCFA
PARPEBA

9 823,9 
                            

S
-

 
                               

0,1 
                     

9 735,1 
        

0%
0%

99%
9

PANSL
1 311,9 

                            
S

-
 

                               
0,01 

                   
1 260,2 

        
0%

0%
96%

8
ASSRMKF

6 039,5 
                            

S
40,6 

                             
36,4 

                   
5 980,7 

        
90%

1%
99%

6
REMEC

317,7 
                               

S
7,6 

                               
7,4 

                     
280,1 

           
97%

2%
88%

5
FEE

326,0 
                               

S
-

 
                               

17,3 
-                   

156,7 
           

0%
-5%

48%
5

FORPROFEM
1 639,9 

                            
S

294,2 
                           

264,0 
                 

1 473,2 
        

90%
16%

90%
5

PAUDA-SL
1 639,9 

                            
S

929,6 
                           

866,8 
                 

1 600,5 
        

93%
53%

98%
5

PAMIF 1
1 049,5 

                            
S

388,5 
                           

211,8 
                 

917,7 
           

55%
20%

87%
4

PEPAM BA
7 215,5 

                            
S

1 775,5 
                        

1 711,0 
              

3 539,5 
        

96%
24%

49%
4

PAMAS 1
1 639,9 

                            
S
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472,8 
                 

1 199,9 
        

101%
29%

73%
3

PAMIF 2
2 886,2 

                            
S

892,3 
                           

689,5 
                 

1 307,0 
        

77%
24%

45%
3

PAMAS 2
983,9 

                               
S

414,9 
                           

89,6 
                   

167,0 
           

22%
9%

17%
2

PAREE 2
2 137,5 

                            
S

363,8 
                           

59,4 
                   

84,9 
             

16%
3%

4%
2

PEPAM AQUA
808,3 

                               
S

166,2 
                           

58,7 
                   

83,8 
             

35%
7%

10%
1

HASSMAR
2 623,8 

                            
S

-
 

                               
5,0 

                     
5,0 

               
0%

0%
0%

1
BARVAFOR

7 215,5 
                            

S
468,1 

                           
267,2 

                 
267,2 

           
57%

4%
4%

1
PAGOSAN

3 279,8 
                            

S
118,7 

                           
69,3 

                   
69,3 

             
58%

2%
2%

1
BOURSES

Budget annuel
S

165,7 
                           

82,3 
                   

82,3 
             

50%
0%

0%
0

MIPS
Budget annuel

S
306,8 
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236,0 

           
77%

0%
0%

0
PAODES

10 495,3 
                          

S
-

 
                               

5,3 
                     

5,3 
               

0%
0%

0%
0
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6 799,5 
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3.2.4. AGENCE DES USA POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL (USAID)  

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de l’USAID

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille l’USAID se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°16 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de l’USAID

Cette base a été renseignée à partir de la seule source du partenaire. Le portefeuille de L’USAID est 
composé de quatre (4) programmes majeurs qui totalisent un fi nancement acquis de 777 millions 
USD soit environ 376,9  milliards de FCFA milliards 22.
Le secteur de la Santé  avec 44% des fi nancements et le secteur secondaire (croissance économique 
en appui institutionnel) 41% concentrent l’essentiel des fi nancements.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Par rapport à des prévisions de décaissement en 2011 de 50,7 milliar ds FCA, les décaissements 
ont été portés à 48,1 milliards de FCFA soit, un  Taux d’Exécution Budgétaire (TEB) de 95%. Les 
décaissements de 2011 rapportés à la masse des fi nancements disponibles fait ressortir un ratio 
d’absorption spécifi que (TAS) de 13%. Cela porte le Taux d’Absorption Global (TAG) à 26%.  

Par rapport aux moyennes du portefeuille consolidé, les taux calculés pour l’USAID se présentent ainsi.

22   Pour harmoniser les éléments exprimés en devises de la base de données générale, le Dollar US (USD) a été pris 
uniformément sur 2011 à 485 FCFA.

Graphique N°21 : Comparatif ratios l’USAIDVS Moyenne consolidée

Sur les trois taux retenus, l’USAID est en retrait par rapport aux ratios d’absorption spécifi que (TAS) 
et global (TAG) du portefeuille consolidé. Cependant l’USAID par une planifi cation rigoureuse des 
investissements, l’USAID enregistre un niveau très satisfaisant d’exécution budgétaire.  

Le portefeuille de l’USAID est en début de cycle 2010-2015 l’âge moyen est de 23 mois. Les 
Conventions ont été datées à partir de Décembre 2010. 

Les pr ogrammes n’ont réellement démarré qu’en juin/juillet 2010. Ainsi, aucun des pr ojets et 
programmes n’a encore atteint sa vitesse de croisière. 
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4
Cumul des

Cumul des
INTITULES Projets/Programmes

Réalisations
Budget de

Réalisations
Budget 

RATIOS 2011
Part de l'Institutioature du Financeme

au 31/12/10
Année 2011

au 31/12/11
Année 2012

TEB
TAS

TAG
 AGE  

GFCFA
Prêt, subvention

GFCFA
GFCFA

GFCFA
GFCFA

GFCFA
%

%
%

mois
Programme croissance économique

155 600
           

S
18 981 

          
15 504 

         
15 399 

        
34 380 

       
13 144 

       
99%

10%
22%

23
Santé

165 513
           

S
24 014 

          
27 336 

         
24 858 

        
48 872 

       
26 910 

       
91%

15%
30%

23
Education

38 218
             

S
5 820 

            
6 809 

           
6 693 

          
12 513 

       
9 215 

         
98%

18%
33%

23
Démocratie & Gouvernance

17 601
             

S
2 615 

            
1 048 

           
1 210 

          
3 825 

         
1 892 

         
116%

7%
22%

23

 TOTAL 
376 931 
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48 159 
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51 160 
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13%
26%
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3.2.5. AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT (AFD)    

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données de l’AFD

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de l’AFD se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°17 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de l’AFD

La base de données a été constituée à partir des informations fournies par le partenaire. Cette base 
concerne dix-sept (17) projets et programmes pour un fi nancement total acquis de 186,9 milliards 
de FCFA. Les fi nancements du portefeuille sont constitués de prêts pour 70% et de subventions 
pour 30%. L ’AFD intervient prioritair ement sur tr ois secteurs clés à savoir : le sous-secteur de 
l’énergie, des infrastructures et du développement local. 

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Pour tout le portefeuille, les décaissements sur 2011 ont été de 32,6 milliards FCFA. les décaissements 
sont allés en priorité à trois (3) projets majeurs :
   •   projet d’appui au plan d’urgence du secteur de l’énergie ;
   •   Projet autoroute Dakar-Diamniadio et
   •   Le projet de recapitalisation de la Sénélec.

Ces projets ont absorbé plus de 16,7 milliards de FCFA soit, 50% des décaissements intervenus 
en 2011.

Le montant total des décaissements r eprésentent 17% (TAS)  du fi nancement total de l’AFD. Ce 
niveau d’absorption imputable aux seuls décaissements de 2011 a porté le niveau d’absorption 
global (TAG) de 26% en 2010 à 43 % à la fi n de l’année 2011.

Par rapport aux moyennes du portefeuille consolidé, les taux calculés pour l’AFD se présentent ainsi :
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Graphique N°22 : Comparatif Ratios AFD VS Moyenne consolidée

Graphique N°23 : Comparatif du niveau d’absorption par type de fi nancement AFD

Le TAS est certes au-dessus de la moyenne consolidée mais le TAG enregistre une contre–
performance. Selon les types de fi nancement, les ratios d’absorption par rapport au niveau 
d’absorption moyen du portefeuille consolidé se présentent ainsi :

Le niveau d’absorption enr egistré du portefeuille de l’AFD est assez faible. Le faible niveau 
d’absorption global du portefeuille est dû aux contr e-performances enregistrées au niveau des 
prêts. Le niveau d’absorption global des prêts n’est que de 39% du fait de la mise en œuvr e 
récente du projet « d’Appui au plan d’urgence du secteur de l’énergie » qui concentre plus de 21%.
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3.2.6. FONDS KOWEITIEN POUR LE  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ARABE (FKDEA) 

A/ Présentation des caractéristiques de la base de données du FKDEA

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille du FKDEA se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°18 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille du  FKDEA

Les données d’exécution fi nancière des projets et programmes fi nancés par le Fonds Koweïtien ont  
été constituées à partir de la sour ce de l’Etat. Le portefeuille du partenair e compte huit (8) pr ojets et 
programmes pour un fi nancement total acquis de 83 milliards de FCFA essentiellement constitué de 
prêts. Les interventions du FKDEA sont plus orientées vers les infrastructur es tels que les transports 
routiers qui absorbent 68,7 milliards FCFA soit, 83% du total des fi nancements acquis du partenaire et 
de l’hydraulique rurale 14,3 milliar ds de FCFA soit, 17%. Le portefeuille du FKDEA affi  che une durée  
moyenne d’exécution de huit (8) ans du fait de la forte présence d’anciens projets fi nissants.

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Le total des décaissements intervenus en 2011 pour tout le portefeuille est de 9,2 milliards de FCFA 
qui représentent (TAS) 11% du fi nancement total acquis corr espondant à un niveau absorption 
global des fi nancements à fi n 2011de (TAG) 83%. 

Par rapport aux moyennes du portefeuille consolidé, les taux calculés pour le FKDEA se 
présentent ainsi :

Le fort TAG enregistré par le partenaire est dû au fait que l’essentiel des projets et programmes qui 
composent le portefeuille à l’exception du pr ojet « projet de route Linguere Matam» ont absorbé 
l’essentiel des fi nancements acquis. Les décaissements sont en majorité composés de travaux 
d’achèvement d’infrastructures routières et d’hydraulique rurale.

Avec un faible TAS et un TAG supérieur à 80% le portefeuille du FKDEA présente les caractéristiques 
d’un portefeuille en fi n de cycle. 

Graphique N°23 : Comparatif du niveau d’absorption par type de fi nancement AFD
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3.2.7. COOPERATION LUXEMBOURGEOISE (LUX DEV)    

A/  Présentation des caractéristiques de la base de données de la Coopération 
Luxembourgeoise

Le Sénégal fi gure parmi les 10 pays de concentration de l’APD du Gouvernement du Grand-duché 
de Luxembour g. A cet ef fet, le Sénégal bénéfi  cie d’un pr ogramme pluriannuel de coopération 
appelé Programme Indicatif de Coopération (PIC) 23. Ainsi le 2ème PIC d’un cout de 53,3 millions 
d’euros équivalent à 34,96 milliards pour la période 2007-2011 accor de une attention particulière 
à l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement qui fi  gure parmi les huit Objectifs 
du Millénaire pour le Développement (OMD). La mise en œuvr e du PIC est ef fectuée à travers les 
instruments de la coopération bilatérale, de la coopération multilatérale 24, de la coopération avec 
les ONG de développement et de la coopération déléguée. 

La présente r evue ne concer ne que  la coopération bilatérale qui est la principale modalité 
d’intervention du pr ogramme coopération. Le montant des fi  nancements de la coopération 
bilatérale dans le cadre de sa stratégie (2007-2011) 25 est de 27,8 milliards FCFA soit 80%  du PIC 
2007-2011. Ainsi, les données d’exécution fi  nancière du portefeuille bilatéral de la Coopération 
Luxembourgeoise se présente comme ci-dessous :

Cf. T ableau N°19 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la Coopération 
Luxembourgeoise

Les données ont été sont renseignées à partir de la source du partenaire et de l’Etat. 
La Coopération Luxembourgeoise intervient au Sénégal à travers quatre (04) programmes qui ont 
atteint leur phase de maturité avec une durée d’exécution moyenne de 3,8 ans. 

Le portefeuille est composé de  trois programmes et une composante accompagnement intégrant 
les thématiques transversales de gouvernance locale et du genre. 

Les programmes sont mis en œuvre dans les secteurs : de la santé (28%), de la formation professionnelle 
(33%), de l’hydraulique rurale et de l’assainissement (34%) avec une concentration géographique 
des intervention assez marquée dans la partie Nord du pays (Saint-Louis, Louga et Matam). 

En accordant la priorité aux secteurs sociaux (éducation et santé), de l’eau et de l’agricultur e, les 
interventions du partenaire s’intègrent parfaitement dans les priorités du Gouvernement en matière 
de politique de développement économique et social.

23   Le Programme Indicatif de Coopération est le cadre de programmation stratégique et opérationnelle du 
partenaire. Il  fi xe les objectifs de la coopération entre les deux pays et en précise les grandes orientations : 
secteurs prioritaires, concentration géographique, thématiques transversales, cadre juridique et institutionnel, les 
modes et instruments de mise en œuvre.

24  La coopération multilatérale du Luxembourg consiste à la mise à disposition de ressources d’importantes ou 
« core-funding» à des partenaires multilatéraux du Système des Nations Unies : le PNUD, le FNUAP, l’UNICEF, 
l’OMS, le BIT, l’ONUDI et FENU

25  En référence au  Deuxième Programme Indicatif de Coopération (PICII), signé entre la République du Sénégal et 
le Grand Duché de Luxembourg 
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Graphique N°25 : Comparatif des Ratios LUX DEV VS Moyenne consolidée

Le partenaire enregistre des scores au niveau du TAS (18%) et du TAG (72%) qui sont nettement 
au-dessus de la moyenne du portefeuille consolidé même si dans le même temps une contr e-
performance est notée au niveau du TEB (66%). Cette contre-performance est due au faible niveau 
de  réalisation des prévisions de décaissement de l’exercice 2011 dans les secteurs de l’éducation 
et de la santé avec un TEB de 48% et 54% respectivement. 

De manière globale, la Coopération Luxembourgeoise affi che un bon niveau d’absorption des crédits.

La stratégie de la Coopération Luxembourgeoise 2007-2011 est dans sa quatrième et dernière 
année de mise en œuvr e. Au vu des scor es réalisés, le rythme de consommation des crédits est  
satisfaisant. 

Au rythme de consommation actuelle des crédits l’ensemble de r essources engagées devraient 
être totalement absorbées au moment d’entamer un nouveau cycle de programmation. 
La bonne tenue des ratios d’absorption de la Coopération Luxembour geoise dans le cadr e de 
l’exécution du portefeuille passé sous revue (bilatéral) s’explique par les facteurs suivants :

   •   Une exécution fortement décentralisée;
   •   Un recours  a la coopération déléguée (ex : avec la Belgique dans le secteur de l’ETFP  et  

le  secteur de l’hydraulique et de l’assainissement rural) qui favorise la mise en synergie des 
expériences avec d’autres partenaires

   •   Un large recours aux cadres unifi és d’exécution existants tel que le PEPAM et le PNDL; 
   •   Une approche concertée de planifi cation;
   •   Et un suivi rapproché de la mise en œuvre

Ces bonnes pratiques identifi ées sont appelées à être consolidées et pérennisées  dans le cadre du 
nouveau cycle de programmation au titre du troisième PIC pour la période 2012 à 2016. 

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Les décaissements prévus sur 2011 étaient de 7,9 milliards FCFA, les décaissements effectifs 
sur la même période ont été de 5,2 milliar ds FCFA soit un TEB pour l’ensemble du portefeuille de 
66%. Les décaissements rapprochés au fi nancement total du partenaire représentent 18% (TAS). 
Ce niveau d’absorption spécifi que imputable aux seuls décaissements de 2011 a porté le Taux 
d’Absorption Globale (TAG) à 72%.
Par rapport au niveau d’absorption moyen du portefeuille consolidé, les niveaux d’absorption du 
partenaire se situent comme suit :
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PORTEFEUILLE ACTIF: Nbr de programmes
4

Cumul des
INTITULES Projets/Programmes

Code
Financement

Budget de
Réalisation de

Réalisations
Institution

Institution
Année 2011

Année 2011 
au 31/12/11

RATIOS 
GFCFA

GFCFA
GFCFA

FCFA
TEB

TAS
TAG

Composante accompagnement du 
PICII

SEN023
1 465,4 

                     
626,2 

              
616,9 

                        
2 456,3 

       
99%

42%
168%

Programme d’Appui à la Mise en 
Œuvre de la Réforme de l’ETFP, avec 
Concentration dans les Régions Nord 
du Sénégal (Louga, Saint-Louis, 
Matam)

SEN024
9 214,9 

                     
2 415,5 

           
1 151,3 

                     
5 284,8 

       
48%

12%
57%

 Programme de Santé de Base dans 
les Régions Nord du Sénégal (Louga, 
Saint-Louis

Matam)
SEN025

7 703,6 
                     

2 272,3 
           

1 232,4 
                     

5 851,9 
       

54%
16%

76%

Sous-Programme PEPAM – 
Luxembourg Accès à l’Eau potable et 
à l’Assainissement dans les Zones 
rurales des Régions de Thiès et de 
Louga

SEN026
9 427,6 

                     
2 646,6 

           
2 258,7 

                     
7 488,3 

       
85%

24%
79%

TOTAL
27 811,5 

                   
7 960,7 

           
5 259,3 

                     
21 081,2 

     
66%

19%
76%
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3.2.8. COOPERATION ITALIENNE (CI)        

La base de données quantitatives sur l’exécution fi  nancière des pr ojets et pr ogrammes du 
portefeuille de la Coopération Italienne se présente comme ci-dessous :

Cf. Tableau N°20 : Synthèse des données quantitatives du portefeuille de la Coopération Italienne

Les données ont été constituées à partir des informations fournies par le dispositif de suivi de l’Etat 
et du partenaire. 

Le cadre de coopération du partenaire est très récent, ce qui explique la durée d’exécution moyenne 
des projets et programmes du portefeuille actif en 2011. En effet, les fi nancements de l’Italie dans 
le cadre de sa coopération avec le Sénégal pour la période 2010 à 2013, s’élèvent à envir on 70 
millions d’euros soit, 45,9 milliards FCFA dont 19,7 milliards ont été  mis en œuvre en 2011 soit un 
taux de 43%. 

Le portefeuille passé sous revue est composé de six (6) projets et programmes pour un fi nancement 
total acquis 19,7 milliards de FCFA dont 67% sous forme de prêts soit, 13,12 milliards de FCFA 
en valeur absolue. Les subventions ne représentent que 33%  des fi nancements soit, 6,6 milliards 
de FCFA.

Les interventions en 2011 de la Coopération Italienne sont centrées autour de l’appui au secteur 
privé (PLASEPRI-Plateforme d’Appui au Secteur privé et à la Diaspora) du développement local 
(CIDEL-Connaissance Innovatrice et Développement local) et de la pr otection sociale (PIDES-
Programme Intégré de Développement Economique et Sociale ; PAEF-Projet d’Appui à l’Education 
des Filles). La signatur e pr ochaine du pr ojet d’appui au Pr ogramme National d’Investissement 
Agricole du Sénégal (PAPSEN) d’un cout de 30 millions d’euros (environ 20 milliards FCFA) fera de 
l’Agriculture la priorité du portefeuille.  

En 2011, la répartition du fi nancement du portefeuille actif par secteur d’intervention est la suivante :

Graphique N°25 : Comparatif des Ratios LUX DEV VS Moyenne consolidée
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Graphique N°27 : Comparatif Ratios de la Coopération Italienne VS Moyenne consolidée

Le PLASEPRI (composante ligne de crédit & assistance technique) d’un cout total de 22,8 millions 
d’euro, prés de 15 milliards de FCFA soit, 76% du fi nancement, concentre l’essentiel du portefeuille 
actif en 2011 du partenaire. Il est clair alors que les ratios d’absorption consolidés du portefeuille 
du partenaire dépendront en grande partie du niveau d’absorption intrinsèque du PLASEPRI. 
La durée d’exécution moyenne du portefeuille r elativement jeune (30 mois envir ons 2,5 ans) 
s’explique la mise en œuvre récente du programme de coopération bilatérale entre le République 
d’Italie et le Sénégal pour la période 2010 à 2012. 

B/ Evaluation du niveau d’absorption

Au cours de l’exercice 2011, pour des prévisions annuelles de décaissement du portefeuille de 8,58 
milliards de FCFA, la Coopération Italienne a décaissé  un montant total de 5,87 milliards de FCFA 
soit un TEB de 68%. Les décaissements de 2011 ont absorbé 30% du montant total du fi nancement 
du portefeuille ce qui équivaut au Taux d’Absorption Spécifi que (TAS). Les décaissements rapportés 
au fi nancement total du portefeuille affi chent un taux de 40% équivalent au niveau d’absorption 
globale du portefeuille de la Coopération Italienne.

Par rapport au niveau d’absorption moyen du portefeuille consolidé, les niveaux d’absorption du 
partenaire se situent comme suit :

Sur les tr ois taux r etenus, le partenair e est en r etrait par rapport au T aux d’Absorption Globale 
(TAG) et au Taux d’Exécution Budgétaire (TEB) par rapport à la moyenne dégagée par l’ensemble 
des partenaires de cette r evue. Le faible niveau de réalisation des prévisions de décaissement 
(TEB) durant l’année budgétaire 2011 laisse entrevoire un manque de planifi cation rigoureuse des 
investissements. 
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Avec une durée d’exécution moyenne des pr ojets et pr ogrammes qui composent le portefeuille 
de la Coopération Italienne qui est de 2,5 ans, les ratios d’absorption  auraient du se situer à des 
niveaux plus importants.

Le faible niveau d’absorption global des fi  nancements en 2011 s’explique par les diffi  cultés de 
démarrage et d’exécution des projets et programmes en particulier le projet PLASEPRI au niveau 
de sa composante ligne de crédit. Ce pr ojet avec une durée d’exécution de 3 ans n’aura absorbé 
que 20% des fi nancements. Ces lenteurs dans la consommation des crédits sont dues certes 
au caractère novateur de l’opération mais surtout au manque de cadr e institutionnel adéquat qui 
puisse faciliter l’accès au fi nancement des PME.
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PORTEFEUILLE ACTIF: Nbr de projets/programmes
6
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PARTIE IV : PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS & RECOMMANDATIONS 

4.1. LES ENSEIGNEMENTS TIRES        

L’importance de la problématique de l’absorption des crédits dans l’atteinte des objectifs 
stratégiques de développement du Sénégal n’est plus à démonter . En ef fet, la problématique de 
l’absorption de crédits n’affecte pas seulement l’éligibilité du Sénégal à des ressources fi nancières 
supplémentaires mais de façon plus importante son potentiel de croissance et ses efforts de 
développement.

Les différentes revues portant sur l’absorption des crédits sur ressources extérieures ont montré à 
quel point cette problématique était d’une grande acuité. Ce qui nécessite une réfl exion continue 
autour de la question.

Cette cinquième édition du Rapport Annuel sur l’absorption des crédits sur Ressources Extérieures 
(RARE) relance la lancinante question de l’absorption des crédits. Au vu des enjeux, économiques 
et sociaux majeurs de la pr oblématique, l’appropriation par les acteurs du développement des 
recommandations justifi ées des principaux enseignements issus de cette revue périodique est plus 
que nécessaire.

Après cinq (5) années de publication (2007, 2008, 2009, 2010 et 2011), le RARE a permis de relever 
un certain nombre d’enseignements. 

Par rapport au Niveau d’absorption 

Le niveau d’absorption des crédits a été appréhendé à partir d’une méthode basée sur le calcul 
de ratios pertinents. Dans un souci d’harmonisation 26, trois (3) expr essions ou ratios stabilisés 
permettant d’avoir une appréciation sous divers angles du niveau de consommation des crédits  
ont été utilisées au cours des cinq (5) exercices du RARE. La stabilisation des ratios retenus durant 
les cinq années de cette revue a permis de procéder à une analyse comparative ou tendancielle des 
performances du niveau d’absorption des crédits. Selon les ratios standar ds, les enseignements 
retenus après les cinq  (5) éditions du RARE se présentent comme ci-dessous :

 Taux d’Exécution du Budget  (TEB) 27 :
   •   Réalisations à l’année N/Budget à l’année N

Ce ratio mesure le niveau de réalisation des prévisions de décaissement sur une année budgétaire. 
Même si l’année 2011 présente un meilleur TEB comparé à 2010, ce ratio n’a pas connu une 
évolution signifi cative de 2007 à 2011. Au cours des différentes revues, ce ratio a été compris entre 
70 et  73%. Ce qui permet de se rendre compte de la différence signifi cative entre les prévisions 
budgétaires et les dépenses ef fectuées au cours de l’année. Les montants budgétisés ne sont 

26   L’harmonisation des ratios d’absorption des crédits se justifi e par le fait que selon les partenaires,  ces ratios 
peuvent être diversement estimés et interprétés et sont calculés sans référence à une base précise (références 
aux décaissements, aux budgets, aux fi nancements acquis, aux reliquats du fi nancement, etc.). 

27  Tous  les partenaires ne fournissent pas les données sur les prévisions annuelles de décaissement au cours de 
2011. Il s’agit du FIDA, de la  BID, de la BAD, de la DUE, de la BADEA, de la KFW, de l’USAID et du FKDEA des 
Fonds OPEP.
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pas consommés dans une forte pr oportion.  Ce qui nécessite de la part des partenair es une 
programmation fi nancière des investissements plus rigoureuse.  

 Le Taux d’Absorption Spécifi que (TAS) :
   •   Réalisations à l’année N / Financement Acquis PTF

Ce ratio mesure le niveau de décaissement intrinsèque imputable à l’exercice  (année de référence 
de l’étude). 

La stagnation de ce taux autour de 15 à 18% sur les cinq années de cette r evue est assez 
révélatrice des diffi cultés d’épuiser l’ensemble des crédits engagés par les partenaires sur un cycle 
de programmation de cinq ans. L’absorption totale des ressources sur un cycle de programmation 
quinquennal nécessite un ratio d’absorption spécifi  que moyen de 20% par année alors que de 
2007 à 2011, le TAS n‘a jamais dépassé la barre de 18%. 
Le graphique ci-dessous illustre bien ce constat :

Graphique N°25 : Comparatif des Ratios LUX DEV VS Moyenne consolidée

 Taux d’Absorption Globale à fi n l’année N (TAG) :
   •   Cumul des réalisations à fi n de l’année N / Financement acquis (pourcentage PTF)

Ce ratio mesure le niveau de décaissement global par rapport au montant des fi nancements acquis 
du partenaire.

En prenant comme référence la der nière année de cette r evue en occurrence 2011. Pour tout le 
portefeuille consolidé il est de 64% à fi n 2011. 

Ce ratio rapproché à la durée d’exécution moyenne qui est de 3,7 ans laisse entr evoire un niveau 
d’absorption globale assez faible. Après plus de tr ois (03) années d’exécution, le r eliquat du 
fi nancement est de 41%. Au r egard du niveau d’absorption spécifi que moyen (entre 15 et 18%), 
il est alors indéniable que l’essentiel des projets et programmes nécessite des prorogations d’une 
année voire 2 ans pour épuiser les fi nancements. Ce qui traduit l’incohérence assez marquée entre 
les cycles de programmation des partenaires qui s’étendent généralement sur une période de cinq 
(5) années et la durée nécessaire pour épuiser la totalité des fi nancements qui est au minimum égal 
à six voire sept ans.
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De manière globale, les niveaux d’absorption ont été assez moyens. Ainsi, relativement aux enjeux 
économiques majeurs,  il y a lieu d’accélérer le rythme de consommation des crédits pour rattraper 
les deux ans perdus et qui vont nécessiter des prolongations. 

Les différentes revues du RARE ont été très enrichissantes en termes de leçons à tirer relativement 
aux facteurs positifs de performance et facteurs négatifs de contr e-performance. Certaines 
initiatives ont été particulièr ement appréciées comme de bonnes pratiques favorisant une bonne 
exécution des dépenses et donc un bon niveau d’absorption des crédits.

Par rapport aux facteurs identifi és comme favorables à une bonne absorption 
des crédits sur ressources extérieures :
   •   Plus grand r ecours à l’appui budgétair e des principaux PTF (Union Eur opéenne, Banque 

Mondiale Banque Africaine de Développement et du Canada) ;
   •   Une large décentralisation des centr es décisionnels et opérationnels des partenair es ce qui 

rapproche la gestion du niveau opérationnel. 
   •   Un large recours aux cadres unifi és d’exécution existants tel que le PEPAM et le PNDL 

favorisant ainsi la mise en commun des efforts et des ressources des partenaires au bénéfi ce 
d’une plus grande cohérence et d’une meilleure effi cacité d’action ;

   •   Des missions de supervision technique et fi nancière fréquentes des programmes ;
   •   Une gestion de proximité et un suivi régulier ; 

Par rapport aux facteurs qui ont des effets négatifs sur l’exécution des projets 
réduisant fortement leur niveau d’absorption des crédits. 
Les facteurs récurrents de non performance des projets et programmes
   •   La non libération de la contrepartie dans les délais (condition de suspension des crédits) ;
   •   les délais excessivement longs d’obtention des Avis de non Objection (ANO) ;
   •   l’ancrage inapproprié des projets ;
   •   la multiplicité et les contraintes liées aux conditions d’entrée en vigueur : ceci a pour conséquence 

des retards d’un an et plus dans le démarrage effectif de projets et programmes réduisant ainsi 
fortement  leur niveau de réalisation physique et fi nancière; 

   •   la faible fréquence des missions de supervision conjointe.

Facteurs de contre-performance non conforme à l’esprit de la Déclaration de Paris

Dans le cadre de l’amélioration de l’effi cacité et de l’effi cience de l’Aide Public au Développement 
conformément à l’esprit de la Déclaration de Paris (DP), certains partenair es ont des dispositions 
en parfaite déphasage par rapport à l’esprit et aux principes qui sous-tendent cette der nière. Il 
s’agit de :
   •   l’absence de pr ocessus formalisée de planifi cation et de budgétisation des activités (PTBA) 

rendant impossible l’application de la GAR, ce qui a comme conséquence une illisibilité des 
résultats atteints ;

   •   la persistance de procédures d’exécution fi nancière qui sont par essence non cohérentes aux 
principes de la DP. 

Par rapport à « l’Alignement » et « d’Harmonisation » : Il est noté la persistance de 
procédures spécifi ques d’exécution des opérations sur fi nancements extérieures excluant celles-ci 
des comptes de l’Etat et des principaux tableaux économiques nationaux.
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Par rapport à « d’Appropriation » et de « Responsabilité mutuelle » : le recours 
systématique aux ANO 

Au cours des différentes revues très peu de progrès ont été notés dans la volonté de résoudre les 
principaux facteurs de non performance de natur e à ralentir la mobilisation et l’utilisation effi cace 
des ressources au développement identifi és. C’est ainsi qu’on peut considérer le gap entre  ce qui 
a été accompli et ce qui n’a pas été  accompli comme des ef forts supplémentaires de la part de 
toutes les parties prenantes ou acteurs pour améliorer le niveau d’absorption des crédits. 

Les leçons tirées des dif férents rapports rappellent que la pr oblématique de la mise en œuvr e 
des projets, en même temps qu’elle dépasse un acteur pris isolément, exige une collaboration 
soutenue de toutes les parties pr enantes, autorités étatiques comme Partenair es Techniques et 
Financiers (PTF).

4.2. LES RECOMMANDATIONS        

Après cinq années de mise en œuvre de cette revue périodique qui constitue un instrument de veille 
et de suivi sur une problématique aussi importante que l’absorption des crédits nos remarques et 
observations vont en priorité à la nécessité pour les partenaires et la partie nationale de défi nir un 
cadre de suivi opérationnel des recommandations de cette revue. 

Recommandations à la partie nationale

En raison de la place stratégique qu’occupe l’Etat dans le champ économique, ces recommandations 
à la partie nationale inspirée du souci de rationalisation et d’effi cacité de l’utilisation des ressources 
au développement constituent des défi s majeurs pour les pouvoirs publics.

Modalité d’exécution basée sur des systèmes nationaux responsabilisés.

Il s’avère nécessaire pour l’Etat d’encourager un r ecours plus accru à l’Exécution Nationale (NEX), à  
l’Appui Budgétaire ou à tout autre mécanisme de dépense qui reposerait sur les procédures nationales.

A la faveur de cette revue, il s’avère qu’après cinq années de suivi de la problématique de l’absorption 
des crédits, l’Appui Budgétaire et l’Exécution Nationale  (NEX) sont les formes d’exécution les plus 
effi caces favorisant un bon niveau d’absorption des crédits.

Il s’agira pour la partie nationale, tout en maintenant un plaidoyer pour une augmentation signifi cative 
des crédits, d’engager des r eformes majeures pour r enforcer la transpar ence et l’effi cacité des 
fi nances publiques pour amener les PTF à substituer leur forme d’appui jusque-là utilisée par un 
appui budgétaire plus conséquent.

Un document de politique de l’aide extérieure :

L’inexistence d’un cadre de référence explicite de mobilisation, de négociation et de gestion 
de l’aide extérieur e a eu un certain nombr e d’ef fets indésirables sur l’effi  cacité de l’aide dans 
le passé. Cependant, élaboré depuis 2010 et non encor e adopté par les dif férentes instances 
politique le document de Politique en matièr e d’Aide Extérieur e du Sénégal (P AES) constitue un 
outil indispensable qui permettrait au Gouver nement de garantir une mobilisation plus accrue de 
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ressources extérieures pour une affectation judicieuse et une gestion effi cace et transparente. 

L’Etat devrait accélér er le pr ocessus de mise en œuvr e d’un tel document qui permettrait au 
Gouvernement et aux Partenaires Techniques et Financiers (PTF) de s’inscrir e dans une stratégie 
globale et cohérente par rapport aux principes de la Déclaration de Paris. 

Démarrage tardif des projets et programmes 

Les lenteurs dans le processus de mise en œuvre effective des projets et programmes se traduisent 
par des délais trop importants entre les annonces de contribution et le début de réalisation des 
activités des projets et programmes. Ces derniers connaissent des retards d’un an et plus dans 
le démarrage ef fectif des activités, liés le plus souvent au temps nécessair e à r emplir toutes les 
conditions d’entrée en vigueur.

Ce constat souligne la nécessité pour la partie nationale d’initier des réfl exions avec les partenaires au 
développement en vue d’aboutir à des solutions consensuelles de mobiliser et d’utiliser les ressources 
extérieures dans des délais courts et compatibles avec les urgences et les priorités nationales.

L’ancrage institutionnel 

L’ancrage institutionnel constitue un réel problème auquel sont confrontés les projets et programmes. 
En effet au regard de leurs diffi cultés de reconnaissance et de positionnement clair leurs capacités 
réelles de mise en œuvre restent hypothéquées. L’ancrage institutionnel des projets et programmes 
devrait retenir davantage l’attention des autorités. Il mérite d’être repensé dans l’optique d’assurer 
une plus grande cohérence et une plus grande effi cacité d’intervention des projets et programmes.

La prise en charge de la contrepartie 

La plupart des fi nancements, bilatéraux comme multilatéraux, sont assortis de contrepartie nationale. 
Lorsqu’on considère les diffi cultés de trésorerie de l’Etat, la mobilisation tardive de la contrepartie 
dans les termes convenus constitue un facteur majeur de blocage de l’exécution fi  nancière des 
projets et programmes imputable à la partie nationale. La récurrence de cette question fait qu’elle  
mérite d’êtr e mieux étudiée pour traduir e très clair ement les possibilités réelles de l’Etat dans 
les conventions de fi nancement. Cela permettrait d’éviter le démarrage tar dif ou l’arrêt brutal de 
l’exécution pour défaut des ressources attendues.

Recommandations aux partenaires au développement

Dans le cadre de l’application des différents engagements internationaux pour l’effi cacité de l’Aide, 
les bailleurs de fonds et le Gouver nement du Sénégal sont invités à concrétiser les décisions 
et à les transposer au niveau national. Il est attendu des partenair es au développement une 
collaboration plus accrue et des engagements communs pour dr esser une feuille à la lumièr e 
des r ecommandations énumérées ci-dessous pour lever les obstacles qui limitent la capacité 
d’absorption des crédits.
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Procéder à une large décentralisation des centres décisionnels et opérationnels

La décentralisation ef fective des centr es décisionnels et opérationnels des partenair es est 
essentielle pour assurer des délais raisonnables pour l’instruction et la mise en œuvr e des projets 
et programmes. Ce qui permet des gains en effi cacité sur les opérations tant au niveau des délais 
de mise en vigueur, de traitement des dossiers (demandes de paiements et de décaissements) que 
sur les acquisitions de biens et services. 

Par rapport aux modalités d’exécution

Compte tenu des enseignements au terme de cette mission 29 et au regard des principes 30 de la 
Déclaration de Paris notamment ceux r elatifs à « l’Harmonisation » de « l’alignement » et de « la 
Responsabilité mutuelle » une modalité d’exécution plus décentralisée et responsabilisant la partie 
nationale dont la forme la plus achevée est l’appui budgétaire devrait favoriser la coopération entre 
le Sénégal et ses partenaires. 

Une meilleure coordination et harmonisation des interventions des partenaires 

La coor dination de l’aide est satisfaisante et se matérialise à travers l’existence de cadr es 
d’échanges et de dialogue tels que les groupes thématiques 31 des bailleurs de fonds ou les 
comités techniques r egroupant l’Etat et les partenair es au développement. Il est nécessair e 
de consolider ces cadr es de concertation pour une plus grande coor dination des actions de 
développement. Cependant la problématique de l’harmonisation des procédures reste entière. Au-
delà de son rôle de coordination entre PTF, les groupes thématiques devraient davantage jouer un 
rôle d’harmonisation des procédures et des interventions. Et dans ce cadre, un plus grand recours 
à des mécanismes de mise en commun des r essources ou à d’autr es approches harmonisées, 
comme la coopération déléguée sont préconisées au sein des gr oupes. Ce mécanisme favorise 
la complémentarité entre partenaires et une rationalisation tant sectorielle que géographique des 
interventions des partenaires. 

Poursuite des reformes pour assouplir les conditions suspensives de décaissements et en 
particulier sur les Avis de Non Objection (ANO) (réf encadré sur les ANO-RARE 2007).

Ces recommandations ont été formulées afi n d’aider les parties prenantes à créer un                   
«environnement propice aux appuis extérieures» et qui permettra d’amélior er la performance des 
projets et programmes en référence aux bonnes pratiques relevées au cours de la mission.

29   Certains partenaires ont toujours des procédures d’exécution en marge aux principes de la Déclaration de 
Paris excluant défait les services du Ministère des Finances en occurrence la  DCEF chargée de centraliser les 
informations concernant les interventions des  bailleurs

30  La Déclaration de Paris repose sur cinq principes : appropriation, harmonisation, alignement résultats et 
responsabilité mutuelle.

31  Il existe  une douzaine de groupes qui couvrent les thèmes suivants : économie et fi nances, éducation, santé, 
décentralisation et développement local, agriculture, pêche, environnement, secteur privé, micro fi nance, sida, 
Casamance et genre
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PARTIE V : DISPOSITIF DE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU RARE 

« Toute stratégie n’a de valeur réelle que si les pr ogrès dans la mise en œuvr e sont évalués et 
mesurés systématiquement. »

Les problèmes soulevés au cours des différentes revues nous paraissent assez sérieux pour justifi er 
de la nécessité par les acteurs de défi nir un cadre de suivi des recommandations et l’établissement 
d’un plan d’action pour les dépasser. 

Après cinq années nous estimons que les parties pr enantes ne situent pas toujours leurs 
responsabilités de plus, toutes les leçons ne sont pas tirées en témoigne la récurrence de certains 
facteurs de non performance et des réticences d’opérationnaliser certaines solutions identifi  ées.
Il est nécessaire de défi nir un cadre institutionnel souple, participatif visant à amélior er le niveau 
d’absorption des crédits et r esponsabilisant toutes les parties pr enantes impliquées dans la 
conduite du processus de mise en œuvre et de suivi des recommandations du RARE.

Dans le même temps, il importe aussi que tous les acteurs institutionnels y participent dans le 
cadre d’un partenariat et d’une complémentarité. La collaboration coor donnée avec les tous les 
acteurs ou parties prenantes constitue la pierre angulaire qui sous-tend la démarche adoptée par la 
CAP dans la résolution des facteurs de contre-performance identifi és dans le cadre de la présente 
revue.

5.1.  PRIORISATION DES RECOMMANDATIONS DU RARE (MATRICE « 
QUICK-WIN »)

Après cinq (5) années de publication de cette r evue annuelle sur l’absorption des crédits, autant 
la partie nationale que les partenair es au développement ont assez capitalisé sur le sujet pour 
en tirer les leçons. La synthèse des r ecommandations après ces cinq années sont spécifi  ques 
et même défi antes. Compte tenu de l’ur gence et des diffi cultés dans l’opérationnalisation de ces 
recommandations, il est nécessair e de les prioriser . La priorisation devra tenir compte de leur 
facilité de mise en œuvre  avec un maximum d’acquis positifs (impact sur le niveau d’absorption). 

La méthode des « Quick-Win » répond particulièrement à ces préoccupations. Cette méthodologie 
de suivi et d’optimisation des performances constitue la meilleur e manière de s’attaquer à des 
diffi cultés opérationnelles immédiates. Pour juger de la pertinence des recommandations prioritaires 
identifi ées, leur application et leur impact sur la performance des pr ojets et programmes devront  
nécessairement être mesurés et évalués. Cette évaluation devra se fonder sur le changement des 
niveaux d’absorption (indicateurs : TEB, T AS et T AG) après l’application des r ecommandations 
jugées prioritaires.

Le tableau ci-dessous dr esse l’état récapitulatif de toutes les r ecommandations issues des 
différentes revues du RARE.
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N° Recommandations

Facilité application Délais
Impact sur le 
niveau d’ab-

sorption

1. Application facile

2. Pas applicable

1. Court terme

2. Moyen terme

3. Long terme

1. Faible                     
2. Elevé

A Un document de politique de l’aide 
extérieure 1. Application facile 1. Court terme 2. Elevé

B
Amélioration du démarrage des 
projets dans les délais et prise en 
charge de la contrepartie 

1. Application facile 2. Moyen terme 2. Elevé

C
Procéder à une large décentralisation 
des centres décisionnels et opération-
nels

2. Pas applicable 3. Long terme 2. Elevé

D

Modalités d’exécution plus effi caces  
favorisant un bon niveau d’absorption 
des ressources extérieures:

� � l’Appui Budgétaire 

� �  l’Exécution Nationale 

2. Pas applicable 3. Long terme 2. Elevé

E
Une meilleure coordination et harmo-
nisation des interventions des parte-
naires (un plus grand recours à la coo-
pération déléguée)

2. Pas applicable 3. Long terme 1. Faible

F
Reformes pour assouplir les conditions 
suspensives de décaissements et en 
particulier sur les Avis de Non Objec-
tion (ANO).

1. Application facile 1. Court terme 2. Elevé

G Processus formalisé de planifi cation et 
de budgétisation des activités (PTBA) 1. Application facile 1. Court terme 2. Elevé

H Fréquence des missions de supervision 1. Application facile 1. Court terme 1. Faible

Tableau N° 22 : Tableau récapitulatif des recommandations du RARE.

Représentée par la matrice ci-dessous l’identifi cation des recommandations « Quick-Win » se présente ainsi :

Elevé

Impact 
/Niveau 
d'absorption

Faible Pas Applicable Application facile

Facilité d'application

B

F

C

D

A

G

E

H
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N° Recommandations

Facilité applica-
tion Délais

Impact 
sur le 
niveau 
d’ab-

sorption

1. Application facile

2. Pas applicable

1. Court 
terme

2. Moyen 
terme

3. Long terme

1. Faible                     
2. Elevé

A Un document de politique de 
l’aide extérieure 1. Application facile 1. Court 

terme 2. Elevé

B
Amélioration du démarrage des 
projets dans les délais et prise en 
charge de la contrepartie 

1. Application facile 2. Moyen 
terme 2. Elevé

F
Reformes pour assouplir les 
conditions suspensives de décais-
sements et en particulier sur les 
Avis de Non Objection (ANO).

1. Application facile 1. Court 
terme 2. Elevé

G
Processus formalisé de planifi ca-
tion et de budgétisation des activi-
tés (PTBA)

1. Application facile 1. Court 
terme 2. Elevé

5.2. LES RESULTATS         

Tableau N°23 : Récapitulatif des recommandations prioritaires 

Les résultats des recommandations « Quick Win » ont été sélectionnés en fonction de leur impact 
sur le niveau d’absorption et leur facilité d’application. Ils se présentent comme suit : 

Les recommandations prioritaires d’application facile, dans des délais raisonnables et permettant 
de relever sensiblement le niveau de consommation des crédits sont aux nombr e de quatre (4). Il 
s’agit de :

1.  L’application d’un document de politique de l’aide extérieure ; 
2.   De l’amélioration des délais de mise en vigueur des opérations (démarrage des pr ojets) et de 

prise en charge de la contrepartie ;
3.   Des reformes pour assouplir les conditions suspensives de décaissements et en particulier sur 

les Avis de Non Objection (ANO) . et
4.   le processus formalisé de planifi cation et de budgétisation des activités (PTBA) .

Il demeure sans conteste que la mise en œuvre d’un document de politique de l’aide extérieure est 
l’une des priorités majeures identifi ées. Ceci prend en compte la majeure partie des recommandations 
du RARE. Ce document permettra de défi nir les priorités nationales et les modalités en matière d’aide 
extérieure tout en clarifi ant le rôle de chaque partie pr enante dans le pr ocessus de mobilisation 
et d’utilisation des r essources extérieures. Ceci permettra de fair e de l’appui budgétair e et de 
l’Exécution Nationale les principales modalités de livraison des ressources extérieures. 
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Les autr es r ecommandations prioritair es sont liées aux diffi  cultés liées à la phase de mise en 
œuvre des pr ojets et pr ogrammes. Et dans ce cadr e, l’initiation des r eformes pour assouplir les 
conditions suspensives de décaissements et en particulier sur les Avis de Non Objection (ANO) et 
l’amélioration des délais de démarrage des pr ojets ainsi que la prise en char ge de la contrepartie 
sont des facteurs essentiels pour accélérer le rythme de consommation des crédits. Dans le même 
sillage l’élaboration d’un processus formalisé de planifi cation et de budgétisation des activités 
(PTBA) pour les pr ojets et pr ogrammes est aussi une priorité. Il s’agit de la standar disation des 
programmes de travail et budgets annuels ce qui permet de faciliter la mise en œuvre des activités 
de supervision et de suivi des projets. L’application des recommandations prioritaires identifi ées ici 
devra nécessairement être précédée au préalable d’une évaluation pour déterminer avec précision 
les responsabilités, les coûts et capacités requis pour leur mise en œuvre. 

L’application de ces r ecommandations requiert la volonté politique et la coopération de toutes 
les parties pr enantes pour maximiser la contribution des r essources extérieures à l’atteinte des 
objectifs de développement.
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DOCUMENTS JOINTS

OUTILS TECHNIQUES DE COLLECTE DE DONNEES

CANEVAS DE COLLECTE DE DONNEES QUANTITATIVES

CANEVAS DE COLLECTE DE DONNEES QUALITATIVES (GUIDE D’ENTRETIEN)

TABLEAU DE SUIVI DE L’EVOLUTION DES RATIOS (2007-2011)

ANNEXES
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